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Édito

Longtemps limitée au monde des sciences naturelles essentiellement descriptives, 
la diversité biologique est passée en quelques décennies du statut de thématique 
scientifique à celui de problématique sociétale majeure. 

Rappelons que c’est grâce aux travaux de recherche de scientifiques remarquables 
que le monde a pu prendre conscience de l’érosion manifeste de la diversité biolo-
gique et de la dégradation des services écosystémiques. Cette prise de conscience 
a été « aidée » par la diminution drastique du nombre d’individus de grandes espèces 
emblématiques. Il a été démontré par ailleurs, que cette érosion de la biodiversité 
était liée à une utilisation irraisonnée des ressources naturelles par l’Homme et à 
un non-respect (liée le plus souvent à une non-connaissance) des écosystèmes et 
des services écosystémiques qu’ils concèdent. La biodiversité et les écosystèmes 
constituent en effet le premier maillon des chaînes de valeur dont dépend le fonc-
tionnement de nos sociétés. Les bénéfices socio-économiques, directs et indirects, 
sont devenus un enjeu qui dépasse la Convention sur la Diversité Biologique. La 
biodiversité est ainsi inscrite dans les agendas internationaux, au même titre que 
la lutte contre le changement climatique.

La plateforme internationale IPBES (Intergovernmental Platform for Biodiversity and 
Ecosystem Services) au sein de laquelle la communauté scientifique française est 
impliquée, donne à l’instar du GIEC (groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat), la légitimité scientifique indispensable à la prise en compte 
de cette nouvelle donne par les politiques publiques. 

Depuis de nombreuses années, le programme international Diversitas, soutenu 
par l’ICSU (International Council of Scientific Unions) a permis d’aborder cette 
thématique de recherche au niveau international. Aujourd’hui rassemblé avec les 
programmes sur : i) le changement climatique (WCRP, World Climate Research Pro-
gram), ii) les interactions Géosphère-Biosphère (International Geosphere Biosphere 
Program) et iii) la dimension sociétale (International Humain Dimension Program) 
au sein du grand programme Future Earth, la biodiversité est abordée de manière 
plus systémique. Citons également l’action internationale GBIF (Global Biodiversity 
Information Facility), initiative majeure à laquelle participe la France, qui permet 
l’accès libre et gratuit aux données de la biodiversité.

En Europe, des actions de recherche structurantes ont pris corps au cours du der-
nier programme cadre notamment grâce aux actions du réseau européen « Eranet 
BiodivERsA ». La communauté scientifique ainsi rassemblée souhaite aujourd’hui 
mettre en place une Initiative européenne de Programmation Conjointe dédiée. Là 
encore, les équipes françaises sont au premier rang.

L’année 2015 est une grande année pour la recherche sur la Biodiversité en France. 
Au-delà de la COP21 qui se tient à Paris en fin d’année, et qui abordera à l’évi-
dence la problématique de la biodiversité et des services écosystémiques, d’autres 
initiatives ont vu le jour. 

La Stratégie Nationale de Recherche (SNR) a été publiée en début d’année par le 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche. 
Cet exercice mené en interministériel a pour objectif de dresser une vision straté-
gique de la recherche française à cinq ans en mettant en exergue les orientations 
prioritaires qui seront la trame i) de la programmation nationale de l’ANR et des 
autres agences, ii) des grands plans nationaux, iii) d’actions prioritaires de recherche 
et d’innovation soutenues par le Programme Investissements d’Avenir et iv) de la 
construction de l’Espace Européen de la Recherche. 
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En effet pour répondre aux questions posées par le citoyen et le politique, il faut 
parallèlement au suivi de la biodiversité, de la mise en place de normes et de lois, 
développer une recherche rigoureuse, exigeante et novatrice dans ce domaine.1

L’étude de la dynamique et de la résilience de la biodiversité dans un contexte de 
changements environnementaux rapides fait partie des orientations prioritaires de 
la SNR. Ces recherches se conçoivent de l’échelle du gène à celle de l’écosystème. 
Comme pour le climat, les modèles doivent intégrer des problématiques particu-
lièrement complexes comme celle des interactions et rétroactions, celle des sauts 
d’échelle (du global au régional), des non linéarités (phénomènes de résilience, 
de défense, d’adaptation…). On sait en effet aujourd’hui qu’au sein du Système 
Terre, le Vivant interagit avec la Terre solide et fluide, mais également de manière 
très prégnante, avec les sociétés humaines. 

Parallèlement, dans le cadre de la révision de la feuille de route nationale des 
infrastructures de recherche, une réflexion en cours portée par l’Alliance AllEnvi, 
qui regroupe les établissements de recherche impliqués dans les Sciences de 
l’Environnement, concerne la mise en réseau des observatoires de recherche pour 
l’étude de la dynamique de la biodiversité. Ces observatoires de recherche doivent 
pouvoir échanger et communiquer avec d’autres infrastructures de recherche que 
sont les collections de spécimens ou les banques de ressources génétiques. Ils 
doivent pouvoir communiquer au travers de leurs bases de données, de leurs 
standards et de leurs protocoles avec l’Inventaire National du Patrimoine Naturel 
ainsi qu’avec les observatoires déployés pour le suivi de la biodiversité au niveau 
national comme régional, comme par exemple, l’Observatoire National de la Bio-
diversité ou le Système d’Information sur la Nature et les Paysages. Un grand 
travail est devant nous. 

La Fondation pour la Recherche sur la Biodiversité mène pour la deuxième fois un 
exercice de prospective scientifique sur la recherche française en Biodiversité, avec 
l’ensemble des acteurs. Cet exercice est un exemple de réussite de co-construc-
tion des questions de recherche, stimulée par l’ensemble des parties prenantes 
intéressées par le devenir de la biodiversité. Ce document, par ailleurs de haute 
qualité scientifique, en est le témoignage.

Elisabeth Vergès 
Directrice scientifique du secteur « Environnement-Univers »  

Direction générale de la recherche et de l’innovation 
Ministère de l’Education nationale, de l’Enseignement 

supérieur et de la Recherche

1 Extrait de la SNR, atelier du défi 1, version longue : « Les discours sur la biodiversité jouent souvent sur l’émotion et font oublier que les 
systèmes vivants évoluent spontanément par l’effet combiné des hasards de leur reproduction, de leurs contraintes physiologiques propres  
et des pressions de sélection exercées par leur environnement sur les générations successives. L’Evolution est la résultante de la création de la 
diversité par les phénomènes de mutation des génomes à différentes échelles et de la sélection exercée par les pressions environnementales 
sur les organismes. Elle est donc synonyme de diversité biologique. Prendre en compte les capacités évolutives des populations est donc 
primordial pour appréhender les systèmes vivants, leurs adaptations au changement climatique et à l’anthropisation des milieux, leur 
préservation et le contrôle de quelques-uns d’entre eux. »
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introduction

Entre le début 2009 et la fin de l’année 2014, ce 
sont plusieurs milliers d’articles scientifiques traitant 
de questions relatives à la biodiversité qui ont été 
publiés tant dans les grandes revues internationales 
généralistes que dans des revues plus spécialisées. 
Parmi ces articles, on note de nombreux travaux de 
synthèse ayant mobilisé d’importants consortiums de 
chercheurs, ainsi que des exercices dits « d’horizon 
scanning » (analyse prospective), qui visent à identifier 
les facteurs encore peu reconnus qui peuvent impacter 
la conservation de la diversité biologique (Sutherland 
et al., 2014). Parallèlement, plusieurs documents 
d’importance majeure ont été publiés, comme les 
troisième (2010) et quatrième (2014) éditions des Pers-
pectives mondiales de la diversité biologique (Global 
Biodiversity Outlook) de la convention sur la diversité 
biologique (CDB), le cahier technique de la CDB n°50 
sur les scénarios de biodiversité (2010), qui a contribué 
à faire connaître auprès des décideurs le concept de 
« point de basculement » ou encore le cahier technique 
n°75 sur l’impact de l’acidification des océans sur la 
biodiversité marine (2014).

Les connaissances scientifiques sur la biodiversité 
ont donc significativement progressé pendant les six 
dernières années, en tirant avantage à la fois de l’évolu-
tion des techniques d’investigation (du développement 
de la génomique environnementale aux progrès de 
l’observation satellitaire), des méthodes d’analyse des 
données et du développement de la modélisation pour 
les approches écologiques et évolutives, et de la mobi-
lisation croissante des sciences humaines et sociales 
pour les études anthropologiques, sociologiques ou 
économiques nécessaires à une meilleure prise en 
compte du facteur humain dans l’étude des multiples 
questions relatives au devenir de la biodiversité. Des 
approches qui semblaient impossibles ou difficilement 

réalisables, à la fin des années 2000 sont aujourd’hui 
devenues presque routinières. Aux contraintes liées 
à l’accès à la donnée s’ajoutent, voire se substituent, 
des contraintes et des besoins d’expertises liées au 
traitement de volumes massifs de données, ce qui a 
conduit à des changements majeurs et rapides dans 
le fonctionnement des laboratoires de recherche. 
Parallèlement à l’évolution des moyens techniques 
d’investigation, et dans la logique de l’accroissement 
du volume de données disponibles, on a vu se mul-
tiplier d’abord dans le champ des sciences de la vie, 
puis à la croisée de celles-ci et des sciences humaines 
et sociales, des centres de synthèse et d’analyse dont 
le nombre a doublé à l’échelle mondiale depuis 2009. 
Ces démarches se construisent au bénéfice d’une 
nouvelle approche, collective, du traitement de ques-
tions scientifiques majeures via la mise en commun 
de grands jeux de données. En France, le CESAB2 
constitue un très bon exemple de cette évolution.

Pendant la même période, les contraintes socio-
économiques ont favorisé, tant au niveau national 
qu’européen, des stratégies scientifiques susceptibles 
d’apporter à court ou moyen termes des solutions à 
de grands défis sociétaux, dans une perspective de 
croissance économique et de création d’emplois et 
dans un contexte de globalisation des échanges et 
de changement global (Stratégie Nationale de la Re-
cherche, H20203, voir aussi Mace, 2013). Ce contexte 
a également favorisé une évolution des priorités de 
recherche qui a été concomitante d’un changement 
de paradigme en matière de perception de la biodi-
versité par les acteurs de la société au bénéfice d’une 
vision privilégiant l’utilité de la biodiversité, et plus gé-
néralement de la nature, pour le fonctionnement et 
le bien-être des sociétés humaines. On a vu ainsi la 
notion de services écosystémiques s’imposer comme 

Le conseil scientifique (CS) de la FRB a lancé en 2012 un bilan de son action et une actualisation 
de la prospective publiée en 2009, en développant un regard critique sur l’incidence et 
l’actualité de cette prospective et en soulignant l’avancée des fronts de science. Le premier 
semestre 2013 a été consacré à un dialogue entre le conseil d’orientation stratégique (COS) 
et le conseil scientifique au sein de groupes de travail, afin d’intégrer le point de vue et la 
contribution des porteurs d’enjeux de la biodiversité. Le travail de prospective a été achevé 
début 2015 après une phase de relecture des textes produits.

2 Centre d’analyse et de syn-
thèse sur la biodiversité 
3 Horizon 2020 : programme 
de l’Union européenne pour la 
recherche et l’innovation 

D’une prospective à l’autre 
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justification du besoin de protéger le fonctionnement 
des écosystèmes et la biodiversité, et les services 
devenir un objet majeur de recherche (Mace, 2014). 
Parallèlement, et en complément, les évaluations et 
des travaux de recherche portant sur l’économie de la 
biodiversité se sont développés (Chevassus-au-Louis 
et al., 2009) et ont suscité dans le même temps des 
réflexions croissantes sur les valeurs de la biodiversité 
(Maitre d’Hôtel et Pelegrin, 2012 ; Guiral, 2013). 

Le paysage national de la gouvernance de la recherche 
sur la biodiversité a été marqué par la création de 
l’alliance AllEnvi en 2010, avec la mise en place, au sein 
des groupes de travail thématiques de l’alliance, d’un 
groupe de travail biodiversité. Cette prise en compte 
du champ biodiversité n’a toutefois pas trouvé son 
pendant dans les programmes de financement de la 
recherche. En effet, corollaire des changements que 
nous venons d’évoquer, l’identification par les agences 
de financement du thème biodiversité comme pouvant 
faire l’objet à lui seul d’un programme de recherche 
dédié, et donc de financements ciblés, s’est étiolée. 
Le programme 6e extinction de l’Agence nationale de 
la recherche (ANR) en 2009 n’a pas eu de suite, même 
si le programme BioAdapt a ensuite mobilisé une partie 
de la communauté de la recherche sur la biodiversité. A 
l’échelle européenne, les appels à projets de l’ERAnet 
BiodivERsA, incluant un financement de l’ANR, ont pris 
à partir de 2008 le relai des efforts nationaux, mais en 
mettant l’accent sur des projets de dimension interna-
tionale et sur des domaines d’investigation particuliers, 
qu’il s’agisse des liens entre biodiversité et services 
écosystémiques, des scénarios de biodiversité ou des 
invasions biologiques (voir aussi Matei et al., 2011 pour 
une analyse de la place de la biodiversité dans le thème 
« Environnement » du 7e Programme Cadre).

En ce qui concerne la gouvernance de la gestion de 
la biodiversité, la période considérée a été caractéri-
sée par l’élaboration et la publication de la Stratégie 
Nationale pour la Biodiversité (SNB) 2011–2020 qui, 
autour du partage de l’ambition de préserver, restaurer, 
renforcer et valoriser la biodiversité, tout en assurant 
l’usage durable et équitable de celle-ci, s’appuie sur 
une plus grande implication des parties prenantes, et 
la favorise. Par rapport à une tradition ancrée dans le 
temps qui privilégiait la protection des espèces, la SNB 
a aussi mis l’accent sur le besoin de préservation et de 
restauration des écosystèmes et de leur fonctionne-
ment. La période a vu aussi la préparation de la future 
Agence française de la biodiversité (AFB). 

Au plan international, en octobre 2010, les parties à 
la Convention sur la diversité biologique (CDB) ont 
adopté un plan stratégique de 10 ans (les objectifs 
d’Aichi) visant à réduire les atteintes à la biodiversité, 
améliorer son état et son utilisation durable pour le 
bien de tous. Parallèlement, le protocole de Nagoya 
a établi le principe de règles d’accès aux ressources 
génétiques et de partage des bénéfices issus de leur 
utilisation (les règles « d’accès et partage des avan-
tages » souvent résumées sous l’acronyme APA ou 
ABS en anglais), un principe repris dans un règlement 
européen et dans la loi biodiversité au niveau français. 
A l’échelle européenne, la stratégie de l’Union euro-
péenne pour la biodiversité, finalisée en 2011, met 
en avant le besoin d’enrayer la perte de biodiversité 
et la dégradation des services écosystémiques dans 
une ambition à plus long terme de protection, et de 
rétablissement du capital naturel que représentent la 
biodiversité et les services.

En avril 2012 était crée l’IPBES, la Plateforme inter-
nationale scientifique et politique sur la biodiversité et 
les services écosystémiques, qui place la biodiversité 
au premier rang des préoccupations mondiales. De 
manière non surprenante, eu égard à la profondeur 
historique du projet, le cadre conceptuel de l’IPBES 
s’inscrit dans une perspective fortement teintée d’utili-
tarisme, où la biodiversité est d’abord vue comme utile 
au développement des sociétés humaines (la vision 
« Nature for people » de Mace, 2014). Un ambitieux 
programme de travail, comprenant plusieurs évalua-
tions thématiques, considérées comme prioritaires par 
les gouvernements et les porteurs d’enjeux, des éva-
luations régionales et une évaluation globale à l’échelle 
de la planète, a été défini en 2013. Ce programme de 
travail, qui mobilise un grand nombre d’experts inter-
nationaux, ne manquera pas d’influencer la recherche 
internationale compte tenu du fait que les rapports 
qui en résulteront mettront probablement en avant de 
nombreuses lacunes de connaissances qui nécessi-
teront un effort de recherche particulier. 

Le besoin d’évaluation tant de l’état des écosystèmes 
que des services que l’homme en retire a motivé le 
lancement en 2009 de l’évaluation nationale des éco-
systèmes du Royaume Uni (UK-NEA), une entreprise 
de très grande ampleur dont les premiers résultats sont 
sortis en 2011. A l’échelle européenne, le programme 
MAES (Mapping and Assessment on Ecosystems and 
their Services) a été lancé en 2012 et est relayé en 
France par le programme EFESE (Evaluation Française 
des Ecosystèmes et Services Ecosystémiques). 
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Le besoin d’une nouvelle prospective

La première raison réside dans les changements 
majeurs que nos venons d’évoquer concernant le 
contexte politique et scientifique de la biodiversité : 
les priorités des grandes stratégies de recherche 
nationales ou internationales ont changé, elles aussi 
en lien avec le contexte socio-économique et la prise 
en compte du changement global, au détriment d’une 
« visibilité » du champ de la recherche sur la biodiversité, 
une évolution relayée par de grands programmes de 
recherche internationaux comme Future Earth4. Le 
conseil scientifique de la FRB considérant pour sa part 
que l’identification d’un champ de recherche spécifique 
à l’étude de la biodiversité dans son acception la 
plus large reste pertinent, il était donc nécessaire 
de faire un point d’étape sur les connaissances sur 
la biodiversité et leurs lacunes, de rappeler que la 
science évolue rapidement et peut remettre en cause 
ou profondément modifier, des concepts sur lesquels 
s’appuient, avec un temps de latence, les politiques 
publiques et qu’il faut donc régulièrement reposer 
les termes du défi, tel que vu par les scientifiques et 
discuté, et souvent partagé, par les porteurs d’enjeux 
impliqués. 

La seconde raison, tout aussi importante, est liée au 
constat qu’il reste indispensable de faire progresser 
les connaissances, et donc de renforcer la recherche 
sur la biodiversité, dans un contexte où cette dernière 
fait face, tant dans les environnements terrestres que 
marins, à des menaces croissantes dans un contexte 
économique et démographique mondial contraignant. 
L’hypothèse d’une 6e extinction, pour une large part 

liée aux activités humaines, bien que fortement 
débattue du fait du caractère encore fragmentaire des 
données quantitatives disponibles, reste d’actualité 
(Barnosky et al., 2011 ; Bellard et al., 2012 ; Dirzo et al., 
2014). Si des efforts significatifs ont été entrepris dans 
différents pays, et par différents acteurs, pour mieux 
gérer la biodiversité et la préserver, ces entreprises 
restent fragiles et très dépendantes de la situation 
économique et des rapports de force politiques 
locaux (cas de la réduction de la déforestation en 
Amazonie brésilienne par exemple, cf. Nolte et al., 
2013 ; Nepstad et al., 2014) ; ailleurs, notamment en 
Asie du Sud-Est ou en Afrique, les pressions sur la 
biodiversité se sont très fortement accrues et l’état 
de celle-ci continue de se dégrader (cf. notamment 
Costello et al., 2010 ; Butchart et al., 2010 ; Pereira 
et al., 2012 ; Tittensor et al., 2014), dans un contexte 
où à la pression anthropique directe s’ajoute les effets 
multiples du changement climatique. 

L’objectif d’un tel exercice de prospective est de 
guider les actions de la FRB, dans la plénitude de 
son rôle à l’interface de la recherche et des parties 
prenantes, et, au delà, de guider les choix d’AllEnvi et, 
à travers cette dernière, de l’ANR. L’objectif est aussi 
de pouvoir suggérer des pistes d’actions coordonnées 
aux instituts de recherche fondateurs de la FRB et 
d’informer les ministères concernés sur les besoins 
de recherche avec l’ambition de pouvoir influer sur 
les choix de politique de recherche à l’échelle de la 
communauté européenne.

4 Future Earth : initiative 
internationale pour coordonner 
et promouvoir les recherches 
sur les changements envi-
ronnementaux globaux et le 
développement durable.

Pourquoi était-il nécessaire de produire une nouvelle 
prospective pour la recherche française sur la biodiversité 
alors même que celle de 2009 reste d’actualité comme 
socle des actions de la FRB et qu’elle a influencé 
directement ou indirectement les priorités de recherche 
nationales ou européennes ? 
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Les axes de la prospective 2009

1 ∙ Documenter : renforcer les approches et les outils 
documentant l’état de la biodiversité

Cet axe mettait en avant la nécessité et l’ambition de mobiliser 
les nouveaux outils méthodologiques et technologiques pour 
accélérer la description de la biodiversité et pour organiser et 
mieux intégrer les données et informations acquises. Cela contri-
bue notamment à quantifier les atteintes à la biodiversité et les 
phénomènes d’érosion, mais aussi à d’alimenter les démarches 
de modélisation et de synthèse.

2 · Comprendre les mécanismes écologiques  
et socio-économiques sous-tendant la dynamique de 
la biodiversité et des services écosystémiques

Cet axe mettait en avant l’importance de décrire et d’analyser 
les dynamiques couplées de la biodiversité, des écosystèmes 
et des systèmes homme-environnement à différents niveaux, 
notamment pour alimenter les démarches de modélisation. Cela 
implique l’analyse des réponses des éléments constitutifs de la 
biodiversité aux changements globaux, mais aussi celles qui 
apparaissent à des niveaux d’organisation supérieurs (commu-
nautés, écosystèmes, systèmes homme-environnement).

3 · Modéliser et scénariser les changements  
de biodiversité

Cet axe proposait de renforcer et de mieux coordonner l’effort 
de la communauté dans le domaine de la modélisation de la 
biodiversité, en vue de proposer des scénarios comme outils 
d’aide à la décision, pour les politiques publiques, mais aussi 
pour la gestion des ressources naturelles. Deux enjeux majeurs 
sont plus particulièrement soulignés : celui de parvenir à mieux 

gérer les changements d’échelles pour intégrer les dynamiques 
locales, régionales et globales, et celui d’améliorer le couplage 
entre processus écologiques, génétiques, physico-chimiques et 
socio-économiques.

4 · Mieux intégrer la biodiversité dans les activités 
humaines et soutenir les innovations

Cet axe soulignait la nécessité de développer les recherches sur 
les méthodes de conservation (en lien avec les sociétés), sur la 
valorisation de la biodiversité comme support d’activités durables 
(dont les biotechnologies), mais aussi sur la biodiversité dans le 
système juridique. Mieux intégrer la biodiversité dans les activi-
tés humaines suppose aussi de développer les interfaces entre 
acteurs de la biodiversité, notamment pour mobiliser l’expertise 
dans le cadre des processus de décision publics et privés.

À ces axes avait été ajoutée une réflexion transversale 
sur les valeurs de la biodiversité 

Dix priorités de recherche avaient été définies :

1.	 Renforcer et fédérer la recherche sur la modélisation  
et la scénarisation des dynamiques de la biodiversité.

2.	 Promouvoir la recherche sur les services écosystémiques  
et les valeurs de la biodiversité.

3.	 Développer les bases scientifiques pour l’innovation dans 
 le champ de la valorisation de la biodiversité.

4.	 Renforcer la connaissance des compartiments  
de la biodiversité les plus mal connus.

5.	 Renforcer et coordonner au niveau national les 
observatoires de la biodiversité.

6.	 Étudier les mécanismes clés tels que le rôle des processus 
évolutifs ou des agencements spatiaux.

7.	 Développer le caractère interdisciplinaire des recherches.
8.	 Favoriser le croisement des problématiques tempérées, 

tropicales et méditerranéennes, des problématiques 
terrestres et marines, ainsi que des problématiques 
sauvages et domestiques.

9.	 Repenser la formation pour mieux préparer aux enjeux 
 de la biodiversité.

10.	 Aider la communauté scientifique à s’organiser pour 
répondre au besoin croissant d’expertise de la part  
de la société.

La prospective de 2009, quelques rappels

La prospective de 2009 avait défini 4 axes de 
recherche prioritaires :

1.	 Documenter l’état de la biodiversité

2.	 Comprendre les mécanismes qui agissent sur la 
dynamique de la biodiversité

3.	 Modéliser et scénariser les changements de la 
biodiversité

4.	 Mieux intégrer la biodiversité dans les activités 
humaines
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Ces priorités ont été à l’origine des principaux programmes, actions et 
études de la FRB depuis 2009 (programme modélisation et scénarios de 
la biodiversité et sa déclinaison africaine, projet ECOSCOPE, étude sur 
les valeurs de la biodiversité, etc.). Même si l’avancée des recherches 
a fait significativement progresser la connaissance pour plusieurs des 
points ci-dessus et si l’évolution des démarches et des dispositifs de 
recherche qui y était souhaitée a contribué à ces avancées, ces priorités 
restent d’actualité en 2015.

En 2009, le travail de prospective avait été réalisé 
par le seul conseil scientifique de la FRB, enrichi de 
quelques experts externes. Le conseil d’orientation 
stratégique de la FRB, le COS, avait apporté un regard 
critique qui était venu s’ajouter dans le document de 
présentation au texte du conseil scientifique, ce dernier 
restant non modifié. Pour cette nouvelle prospective, il 
a été convenu de procéder de manière sensiblement 
différente. Le conseil scientifique a défini les axes de 
réflexion et a rédigé les textes initiaux. A partir de là des 
réunions de travail ont réuni des membres du conseil 
scientifique et du COS qui ont discuté des principaux 
points constitutifs de ces textes pour les amender ou 
les enrichir. Dans un second temps, les coordonna-
teurs au titre du conseil scientifique de chacun des 
axes, ainsi que l’équipe FRB chargée du suivi de la 
prospective ont repris les textes en veillant à ce que 
la multiplicité des regards soit préservée.

Le travail de prospective s’est construit autour des 
six axes ci-après, chacun structuré autour de ce qui 
constituait les grands enjeux de la prospective 2009 :  
i) documenter, ii) comprendre, iii) modéliser et 
scénariser.

1.	 Valeurs et acteurs
2.	 Fonctions et services
3.	 Pressions et risques
4.	 Réponses et adaptation
5.	 Systèmes d’information et de connaissances 

(transversal)

Une réflexion sur « territoires, innovations et actions », 
associant le conseil scientifique et le COS, ainsi que 
des experts de différents horizons, a complété le tra-
vail sur les axes précédents et a permis de dégager 
des pistes de réflexion sur l’innovation sous toutes 
ses formes. Ces pistes sont reprises dans la partie 
conclusive de ce document.

Cette approche, sensiblement différente de celle 
adoptée en 2009, offre un autre angle de lecture des 
besoins de recherche dans le champ de la biodiversité, 
tout en se référant aux besoins identifiés à l’époque. 
La prospective de 2015 ambitionne donc de rappeler 
les enjeux fondamentaux de la recherche sur la biodi-
versité en soulignant leur unité et leur continuité, mais 
également de mettre en lumière les fronts de science 
ayant progressé fortement et de détailler davantage 
les questions actuelles autour ces sujets. 

L’organisation de la prospective 2015 : la démarche, le rôle du COS
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VALEURS ET ACTEURS

Documenter

Priorité 1.1 Décrire la nature, les sources et le fondement des valeurs de la biodiversité en fonction des sociétés et des acteurs.

Priorité 1.2 Progresser dans la mise au point d’outils de mesure des valeurs en prenant en compte la diversité des perceptions  
et représentations.

Comprendre

Priorité 1.3 Progresser dans la compréhension des liens biodiversité(s)- société(s) en mobilisant différents cadres épistémologiques  
et conceptuels.

Priorité 1.4 Interroger la contribution de l’évaluation à la gouvernance de la biodiversité. 

Modéliser & scénariser

Priorité 1.5 Scénariser autrement le devenir de la biodiversité.

Priorité 1.6 Progresser dans la modélisation des systèmes couplés homme-environnement.

FONCTIONS ET SERVICES 

Documenter

Priorité 2.1 Mise en place de cadres conceptuels et méthodologiques pour quantifier la valeur biophysique des services 
écosystémiques.

Priorité 2.2 Développer et tester des méthodes robustes pour analyser et quantifier les interactions positives (synergies) ou négatives 
(arbitrages) entre services ou entre services et biodiversité.

Priorité 2.3 Réaliser des analyses rétrospectives, pour mettre en évidence les échelles de temps des dynamiques des services 
écosystémiques.

Priorité 2.4 Continuer de progresser dans les méthodes d’évaluation, économiques et non-économiques. 

Priorité 2.5 Quantifier les flux de services.

Comprendre

Priorité 2.6 Continuer de progresser dans la compréhension des relations entre biodiversité et fonctionnement des écosystèmes.

Priorité 2.7 Comprendre les mécanismes écologiques (en particulier fonctionnels) sous-tendant les interactions entre services, et 
entre services et biodiversité. 

Priorité 2.8 Comprendre le rôle des services écosystémiques dans les processus de dynamique des systèmes couplés homme-
environnement, prenant en compte les dynamiques humaines au sens large.

Priorité 2.9 Comprendre les modalités de mise en œuvre d’une approche de la gestion de l’environnement et du développement 
territorial incorporant les services écosystémiques.

Modéliser & scénariser

Priorité 2.10 Modéliser les trajectoires d’évolution des services sur la base de celles de la biodiversité et des écosystèmes.

Priorité 2.11 Modéliser la dynamique des interactions entre services écosystémiques.

Priorité 2.12 Progresser dans la représentation des services écosystémiques dans la modélisation pour la scénarisation.

Tableau des priorités de recherche
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PRESSIONS ET RISQUES

Documenter

Priorité 3.1 Mieux documenter la biodiversité.

Priorité 3.2 Documenter et quantifier les différentes pressions et en hiérarchiser les effets.

Priorité 3.3 Évaluer la pertinence et les limites de métriques permettant la comparaison de quantifications d’impacts.

Comprendre

Priorité 3.4 Mieux comprendre le fonctionnement de la biodiversité pour mieux évaluer l’incidence des différentes pressions.

Priorité 3.5 Mieux comprendre les réponses de la biodiversité aux pressions.

Priorité 3.6 Développer les recherches en sciences sociales pour appréhender, entre autres, le risque constitué par le déni de perte 
de biodiversité.

Modéliser & scénariser

Priorité 3.7 Modéliser les conséquences des pressions au niveau écologique.

Priorité 3.8 Modéliser l’impact des pertes de biodiversité sur différents aspects du fonctionnement des communautés et des 
écosystèmes (et par extension l’impact sur les services).

Priorité 3.9 Modéliser et scénariser les effets des politiques publiques, des programmes de conservation et des mesures de gestion 
de la biodiversité.

RÉPONSES ET ADAPTATION

Comprendre

Priorité 4.1 Comprendre les processus de l’adaptation en fonctions de différents mécanismes de flexibilité.

Priorité 4.2 Étudier le couplage entre sources de flexibilité.

Modéliser & scénariser

Priorité 4.3 Proposer des indicateurs du potentiel d’adaptation.

Priorité 4.4 Intégrer les mécanismes de flexibilité dans les scénarios de biodiversité.

SYSTÈMES D'INFORMATION ET DE CONNAISSANCES

Priorité 5.1 Coordonner et pérenniser les dispositifs existants.

Priorité 5.2 Favoriser une utilisation accrue des données existantes.

Priorité 5.3 Évaluer et combler les lacunes d’information et mobiliser de nouvelles techniques d’observation.

Priorité 5.4 Relever le défi taxonomique et sémantique, élaborer des référentiels.

Priorité 5.5 Articuler ces systèmes avec les autres bases de données environnementales ou socio-économiques .

Priorité 5.6 Développer les liens avec les acteurs de la société. 
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Axe 1 : Valeurs et acteurs
Coordination et rédaction :  
Martine Antona,  
Isabelle Doussan  
Contributions : Flora Pelegrin

Enjeux et état des lieux

Dans la prospective de 2009, la question des valeurs 
de la biodiversité constituait un axe de recherche trans-
versal, sous l’intitulé « Un cadre de référence collectif et 
un enjeu clé pour les recherches en biodiversité ». Le 
conseil scientifique est parti du constat que l’efficacité 
des politiques publiques de préservation de la biodiver-
sité est contrariée par les difficultés à traduire la valeur 
de la biodiversité en termes concrets, alors même que 
la prise en compte de la valeur de la biodiversité par la 
société avance (démarches d’évaluation des services 
écologiques, opérations de compensation, comptabi-
lités environnementales…), sans pour autant pouvoir 
s’appuyer sur des référents scientifiques et sur une 
formulation explicite des fondements et des enjeux.

Les deux études successives menées par la FRB 
depuis 2010 sur l’état des lieux de la recherche sur 
les valeurs de la biodiversité, puis sur l’appréhension 
de ces valeurs par les acteurs socio-économiques 
et les stratégies de positionnement associées, ont 
montré un degré croissant d’appropriation de ces 
questions, mais également des besoins d’explicitation 
de certaines notions et de leur portée opérationnelle. 
Les recherches sur l’évaluation de la biodiversité et 
des services écosystémiques (depuis la dimension 
biophysique jusqu’à la dimension monétaire) se sont 
multipliées au cours des dernières années, accompa-
gnées également par le développement de démarches 
réflexives et de travaux conceptuels sur les fonde-
ments même de l’approche par les valeurs et par les 
services écosystémiques. 

Or, la dichotomie souvent mise en avant entre valeurs 
instrumentale et intrinsèque ne rend pas compte de 
la diversité des valeurs de la biodiversité abordées 
par la recherche et qui sont sous-jacentes aux moti-
vations des acteurs. Ces valeurs sont souvent liées 
à différentes perceptions de la biodiversité et de ses 
relations avec les sociétés humaines. En ce sens, le 

débat conceptuel sur les valeurs de la biodiversité a 
des implications fondamentales pour l’action, selon 
que l’on privilégie plus ou moins la biodiversité « patri-
moniale » par rapport à la biodiversité « utile » ou des 
approches fondées sur la protection réglementaire par 
rapport à des dispositifs incitatifs. 

Aussi, pour l’actualisation de la prospective, le choix a 
été fait de lier « valeurs » et « acteurs » de la biodiversité 
tant les réflexions sur les valeurs de la biodiversité ne 
sauraient être menées indépendamment de la prise 
en compte de la diversité des acteurs, parmi lesquels 
il faut comprendre les chercheurs eux-mêmes. S’il 
convient de garder à l’esprit que le rôle de la recherche 
est de fournir des connaissances, des mesures, des 
indicateurs, des dispositifs (comme par ex. les re-
cherches participatives), des outils d’aide à la décision 
ou encore indiquer des priorités, des alertes, celle-ci ne 
saurait pour autant se substituer aux acteurs publics 
et privés pour arbitrer et décider.

Les fonctions et services écosystémiques associés à 
la biodiversité, qui font l’objet de l’axe 2 de cette pros-
pective, occupent également une place importante 
dans la réflexion sur les valeurs. Deux dimensions sont 
mises en avant plus particulièrement concernant les 
liens étroits entre ces deux thèmes : d’une part par le 
risque de simplification, de réduction et d’anthropo-
centrisme des rapports que les sociétés humaines 
entretiennent avec le monde vivant, que les notions de 
fonctions et de services sont susceptibles de générer, 
et d’autre part, l’utilisation de plus en plus fréquente de 
ces notions par la société civile, les associations et les 
politiques, en ce qu’elles permettent d’articuler valeurs 
de la nature et action. Pour autant, au-delà du cadre de 
pensée que constituent les services écosystémiques, 
la recherche peut en proposer d’autres, s’interroger sur 
les différents concepts, leur émergence, et analyser 
leur portée opératoire pour la biodiversité.
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Prospective Documenter

Priorité 1.1 : Décrire la nature, les sources  
et le fondement des valeurs de la biodiversité  
en fonction des sociétés et des acteurs

La sémantique actuelle de la biodiversité (capital ou 
actifs naturels, patrimoine naturel, services écosysté-
miques, « banques » de compensation) est empreinte 
d’une rhétorique économique rarement explicitée. 
Pour s’attacher à décrypter les fondements des 
valeurs associées à la biodiversité, il faut tenter de 
dépasser l’opposition entre valeur intrinsèque et valeur 
instrumentale. L’approche en terme de valeur patri-
moniale appelle également des clarifications et un 
approfondissement.

Les différents types de construction des valeurs de la 
biodiversité méritent d’être précisés : sont-elles « objec-
tives », universelles, liées à un support ou une activité 
ou encore négociées, issues d’accords entre acteurs ? 
Quelles médiations permettent de mieux prendre en 
compte des valeurs universelles qui ne sont pas repré-
sentées dans les jeux d’acteurs ? Par exemple : qui 
parle pour les générations futures ? 

Il convient également de mieux décrire les liens entre 
les valeurs associées à la biodiversité et les motivations 
et décisions des acteurs : Comment les différentes 
valeurs contribuent-elles à orienter les décisions, à 
définir les priorités entre services ? Comment ces 
valeurs permettent-elles d’articuler les décisions à 
court terme et la prise en compte du long terme et 
des enjeux locaux et globaux ? 

Priorité 1.2 : Progresser dans la mise au point 
d’outils de mesure des valeurs en prenant 
en compte la diversité des perceptions et 
représentations

Une évaluation critique des outils et méthodes exis-
tants dans leur application à la biodiversité (sensibilité, 
validation scientifique, etc.) reste à faire, considérant 
que certaines sources de valeurs sont plus faciles à 
estimer que d’autres (voir aussi axe fonctions et ser-
vices). Les travaux sur la mise au point d’indicateurs et 
de fonctions de valeurs ouvrent des pistes de travail. 
Il faut travailler sur les métriques et progresser sur la 
prise en compte des perceptions et représentations 
et du risque de contingence associé. 

comprendre

Priorité 1.3 : Progresser dans la compréhension 
des liens biodiversité(s)/société(s) en mobilisant 
différents cadres épistémologiques et 
conceptuels

Contribuer à l’émergence de cadres conceptuels opé-
rationnels, dynamiques et systémiques, est essentiel 
pour développer des approches critiques de la relation 
entre valeurs de la biodiversité et services écosysté-
miques. De ce point de vue, la prise en compte de la 
diversité des valeurs de la biodiversité, et notamment 
la notion de valeur d’existence transforme les termes 
du débat en interrogeant le paradigme utilitariste clas-
sique des économistes (Amigues, Chevassus, 2011).

L’évaluation des écosystèmes pour le millénaire (MA, 
2005), a contribué à mettre en avant la notion de bien-
être. Or, cette notion même, sa mesure et la mesure du 
rôle de la biodiversité dans ce bien-être sont loin d’avoir 
été épuisés par les approches du MA. D’autres cadres 
épistémologiques peuvent être mobilisés pour étudier 
les relations biodiversité(s)/société(s) tels la théorie du 
“Care“, la notion de solidarité écologique, la notion de 
résilience, le concept de justice ou de responsabilité 
environnementale, la responsabilité sociétale, le déve-
loppement durable ou encore la multifonctionnalité 
de la nature.

Priorité 1.4 : Interroger la contribution de 
l’évaluation à la gouvernance de la biodiversité 

Les liens entre les évaluations de la biodiversité et la 
décision méritent d’être mieux appréhendés et ren-
forcés. Comment sont utilisées les valeurs estimées 
pour les décisions politiques et de gestion ? Considérer 
l’ensemble ou des éléments de la biodiversité modi-
fie-t-il la hiérarchisation des priorités ou favorise-t-elle 
une gestion par compartiments ? Comment prendre 
en compte le passage d’entités définies (espèces/
espaces) à l’immatériel (certains services, banques 
d’unités de biodiversité pour la compensation par 
exemple) dans la gestion de la biodiversité ? 

L’évaluation des impacts des aides publiques impac-
tant la biodiversité (subventions agricoles, aides à la 
pêche…) devrait être entreprise de façon systématique 
(par exemple sur la base des travaux du Centre d’Ana-
lyse Stratégique en 2011). Quels sont les rôles respec-
tifs, en termes de dosage macroéconomique (policy 
mix), des instruments dits de marché (cf. les paiements 
pour services environnementaux, les « marchés » de 
compensation) face aux instruments réglementaires ?

L’analyse et la prise en compte du coût de la protection 
de la biodiversité représentent aussi un domaine à 
renforcer : Quels enjeux en termes d’action résultent 
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du fait d’évaluer par les prix contingents, ou par le 
coût, le maintien de potentialités écologiques ? Com-
ment concilier les différentes valeurs exprimées par les 
acteurs en termes de risques (supportés, évités), de 
bénéfices, de coûts ? La question de l’évaluation des 

préjudices se pose également de manière récurrente 
et mérite un effort d’analyse et d’harmonisation, (typo-
logie des dommages, méthodes d’évaluation écono-
mique de ces dommages en vue de la réparation des 
préjudices, analyse des décisions de justice, etc)5». 

Modéliser et scénariser

Le champ de la biodiversité et des services écosysté-
miques associés présente des spécificités importantes 
pour ce qui est de la prise en compte du futur et d’ac-
tualisation, en raison notamment des phénomènes 
d’irréversibilité et des effets de seuils. La question du 
lien entre les valeurs de la biodiversité et les acteurs 
interroge les approches de modélisation et de scé-
narisation de la biodiversité à travers des approches 
basées sur la discussion entre acteurs, sur l’analyse 
des conflits de valeurs et de représentations, mais 
également en interrogeant sur la validité de l’agréga-
tion de ces valeurs. Cela ouvre des perspectives de 
recherche nouvelles pour renforcer la portée opératoire 
de ces démarches pour l’action. Les poids relatifs des 
différentes composantes de la valeur et leur prise en 
compte dans la modélisation apparaît ici particulière-
ment important.

Priorité 1.5 : Scénariser autrement le devenir de 
la biodiversité

Cela suppose de considérer la diversité des représen-
tations des acteurs en termes de choix et de concerta-
tion et de prendre en compte la valeur comme langage 
de négociation entre acteurs (différents systèmes de 
valeurs, pluralité des points de vue…). Cela suppose 
également d’examiner la validité des indicateurs agré-
gés de la valeur (définition, métrique et sens commun). 

Dans cet esprit, les recherches sur l’équivalence, sur la 
substituabilité entre services et sur la stabilité des va-
leurs de la biodiversité (stabilité dans le temps et dans 
l’espace, stabilité en fonction des acteurs concernés et 
des usages de la biodiversité) nourrissent les avancées 
de la modélisation. Il convient d’aborder également la 
question des aménités négatives et de mieux préciser 
les sources d’incertitude sur les valeurs qui sont dues 
aux connaissances insuffisantes sur la biodiversité et 
les services associés (voir axe 2).

Priorité 1.6 : Progresser dans la modélisation des 
systèmes couplés homme-environnement

Cet enjeu concerne tant les modèles couplés globaux 
(à des échelles larges, voire très larges) que les mo-
dèles basés sur des méthodes participatives (modèles 
multi-agents, scénarios territoriaux co-construits ou 
autres méthodes de modélisation non algorithmiques), 
qu’il s’agit de coupler à des modèles de dynamique 
des écosystèmes. Cela suppose de s’appuyer sur des 
cadres conceptuels robustes pour prendre en compte 
la complexité des contextes sociaux. La notion de 
résilience, entendue comme la capacité d’un écosys-
tème ou d’un système social à retrouver une trajectoire 
viable à la suite d’une perturbation, peut apporter une 
contribution importante à ces développements. 

5 Etude Valeurs de la biodi-
versité, FRB, déjà citée. Voir 
également Nomenclature des 
préjudices environnementaux, 
Neyret L., Martin G.J. (dir.), 
L.G.D.J. 2012.
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Axe 2 : Fonctions et services
Coordination et rédaction :  
Sandra Lavorel,  
Jean-Pierre Boude 
Contributions : Martine Antona, 
Marie-Christine Cormier Salem, 
Isabelle Doussan

Enjeux et état des lieux

Suite au Millennium Ecosystem Assessment (MA), et 
ensuite à l’étude TEEB (The Economics of Ecosystems 
and Biodiversity), par exemple (ou pour la France au 
rapport Chevassus-au-Louis du Centre d’Analyse 
Stratégique), l’idée que conserver la biodiversité peut 
se justifier pour des raisons utilitaristes (au sens large) 
a progressé dans les sphères politiques et écono-
miques. Ainsi, suite à l’évaluation de la stratégie pour 
la biodiversité pour 2010 et à l’émergence d’enjeux 
autour de ces fonctions utilitaires, les objectifs d’Aichi 
pour 2011–2020 ont pour la première fois mis en avant 
comme priorités, non seulement la conservation de la 
biodiversité mais aussi celle des services écosysté-
miques. Il précise les éléments suivants :
•	 Préambule : « La diversité biologique permet le fonc-

tionnement des écosystèmes et fournit des services 
écosystémiques essentiels au bien-être humain… »

•	 Vision : « D’ici à 2050, la diversité biologique est valo-
risée, conservée, restaurée et utilisée avec sagesse, 
en assurant le maintien des services fournis par 
les écosystèmes, en maintenant la planète en 
bonne santé et en procurant des avantages essen-
tiels à tous les peuples. »

•	 Exemple parmi les 10 objectifs - But stratégique D : 
Renforcer les avantages retirés pour tous de la di-
versité biologique et des services fournis par les 
écosystèmes.

Ces priorités ont ensuite été reprises dans la Stratégie 
Nationale pour la Biodiversité (SNB) qui met en avant 
le « capital écologique » et son incorporation dans 
l’économie (Orientation stratégique C) et la notion d’un 
usage durable et équitable de la biodiversité.

En pratique, les services écosystémiques (SE) se 
sont invités dans les prospectives économiques et 
politiques, ainsi que dans les projets d’aménagement 
du territoire. Pour autant, et malgré une progression 
exponentielle des publications sur le sujet (toutes dis-
ciplines confondues), la mise en pratique du concept 
reste problématique car elle pose :
•	 Des défis conceptuels concernant les quantités 

à quantifier et les cadres conceptuels de l’évalua-
tion. Des progrès conceptuels certains ont été faits 
depuis 2009, qui permettent en principe de poser 
au moins quelques bases de consensus sur la 
place des services à l’interface entre biodiversité, 

écosystèmes et société, mais les analyses plus 
approfondies tendent aussi à mettre en évidence la 
complexité du concept – par exemple pour identifier 
« l’offre » de services (c.-à-d. le potentiel de fourniture 
de services) par un écosystème face à la demande 
de services par la société…

•	 Des défis méthodologiques, que ce soit pour les 
sciences écologiques pour établir des relations 
quantitatives entre biodiversité et fonctionnement 
des écosystèmes et, par suite, une quantification 
biophysique des fonctions supports des SE ; ou 
que ce soit pour l’économie pour développer des 
méthodes d’évaluation économique et monétaire ; 
ou encore pour les sciences humaines en ce qui 
concerne l’intégration des SE dans la gouvernance 
environnementale, la mise en évidence des valeurs 
non économiques ou les aspects éthiques de l’éva-
luation.

•	 Des défis considérables concernant les données 
et leur disponibilité

•	 Le défi de l’interdisciplinarité
•	 Des défis de communication et de transfert auprès 

des acteurs comme auprès des « techniciens » en 
charge des évaluations (p. ex. bureaux d’étude).

•	 Des défis d’application dans le contexte socio-
économique et politique, en particulier le dévelop-
pement d’outils permettant une conservation ou 
même une augmentation effective des services 
écosystémiques tout en bénéficiant à la biodiversité.

L’approfondissement des connaissances sur les liens 
entre la biodiversité et les services écosystémiques est 
plus que jamais un enjeu d’actualité. La mise en évi-
dence de synergies entre protection de la biodiversité 
et disponibilité des services (qui trouvent des exemples 
emblématiques, notamment dans le domaine de 
l’agroécologie ou de la restauration des zones hu-
mides) a fourni des avancées encourageantes en ce 
sens. La perspective adoptée ici est donc bien celle 
de l’intégration de l’approche par les services éco-
systémiques dans le domaine de la recherche sur la 
biodiversité (cette approche n’étant pas exclusive), en 
vue d’aider à répondre à l’enjeu que représente la pro-
tection de la biodiversité, et en particulier la biodiversité 
ordinaire, et la nécessité d’en ralentir l’érosion pour 
une gouvernance durable et partagée des territoires. 
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prospective Documenter

Des demandes d’évaluation de services écosysté-
miques de l’échelle locale, à l’échelle régionale, natio-
nale et globale, sont faites chaque jour par des déci-
deurs, des gestionnaires ou des entrepreneurs. Ces 
demandes sont souvent traitées dans l’urgence, et 
selon un état de l’art insuffisant. La recherche doit donc 
continuer de contribuer à fonder les évaluations sur 
des bases conceptuelles et méthodologiques solides. 
Il en résulte 5 priorités de recherche.

Priorité 2.1 : Mise en place de cadres 
conceptuels et méthodologiques pour quantifier 
la valeur biophysique des SE de manière plus 
fine que par fonction de transfert (ex. valeur 
unique par type de couverture des terres). 

Il est nécessaire de prendre en compte explicitement 
les effets de la biodiversité, en particulier fonctionnelle 
– sur la base des avancées de compréhension fon-
damentale (cf. « Comprendre »), mais en devant com-
poser avec les limitations par la disponibilité des don-
nées. Une attention particulière devra être portée au 
développement de méthodes spatialement explicites, 
y compris avec l’identification des échelles pertinentes. 
L’objectif ultime devrait être la standardisation des 
méthodes au travers de guides de bonnes pratiques 
et de boîtes à outils. Une attention particulière devra 
être portée à développer et intégrer dans les bonnes 
pratiques les étapes de validation de quantification 
de l’incertitude.

Priorité 2.2 : Développer et tester des méthodes 
robustes pour analyser et quantifier les 
interactions positives (synergies) ou négatives 
(arbitrages) entre services ou entre services et 
biodiversité :
•	 Points chauds/froids (Hot/cold spots) de SE et 

identification de leurs recouvrement avec les points 
chauds de biodiversité ; analyses des variables expli-
catives (facteurs environnementaux, gestion des 
terres, variables sociales) de ces points chauds/
froids (ex. climat, sols, gestion)

•	 Documenter les relations deux-à-deux ou multiples 
entre services ; ou entre la biodiversité et différents 
services – et leur dépendances à différents facteurs 
(environnement, humains)

Priorité 2.3 : Réaliser des analyses rétrospectives, 
si possible spatialement explicites, concernant le pas-
sé plus ou moins lointain, y compris par des approches 
d’écologie historique et la paléoécologie. Ces analyses 
permettront en particulier d’identifier les points de rup-
ture, tels que : transitions systémiques, écroulement 
d’écosystèmes et de leurs services. Elles mettront éga-
lement en évidence les échelles de temps des dyna-
miques des services écosystémiques, les différentes 
échelles associées à différents SE, et les processus 

de type effet retard. Leur reconnaissance permettra en 
particulier d’alimenter les démarches de scénarisation 
et notamment de scénarisation territoriale.

Priorité 2.4 : Continuer de progresser dans les 
méthodes d’évaluation, économiques et non-
économiques

Il est donc nécessaire de :
•	 Identifier, par des démarches participatives, les 

bénéficiaires de différents services et caractériser 
la diversité de leurs enjeux, horizons temporels, inté-
rêts et risques, et lorsqu’il y a variation des caracté-
ristiques ou des intensités de ces services identifier 
les gagnants et les perdants.

•	 Quantifier, par des démarches participatives, la de-
mande de services écosystémiques, pour analyser 
la congruence entre « l’offre » par les écosystèmes 
(potentiel de fourniture) et la demande 

•	 Identifier des demandes potentiellement antago-
nistes, notamment pour des usages concurrents de 
l’espace, dans la perspective éventuelle de déve-
lopper des outils incitatifs comme leviers d’action 
sur la demande de services. Il faut aussi examiner 
leur degré d’antagonisme et les façons éventuelles 
de le réduire, afin de faciliter l’élaboration de règles 
de gestion.

•	 Lever les verrous conceptuels et méthodologiques 
de l’évaluation économique à travers : 

−− une réflexion sur les limites des évaluations moné-
taires effectuées en agrégeant les résultats issus 
de différentes méthodes d’évaluation (les limites 
de chaque méthode prise individuellement étant 
relativement bien connues) ;

−− le renforcement de la robustesse des méthodes 
fondées sur les « préférences révélées » et des 
méthodes d’approche de la valeur intrinsèque, 
en explorant de nouvelles voies d’appréciation 
des préférences, s’appuyant sur le constat que 
les individus sont non seulement des consomma-
teurs à la recherche de la satisfaction utilitaire de 
leurs besoins, mais aussi et surtout des citoyens 
qui portent des jugements et effectuent des choix 
qui dépassent leurs seuls intérêts individuels. 

−− Affiner les méthodes d’évaluation non écono-
miques, y compris pour prendre en compte la 
multiplicité des valeurs et les jeux entre valeurs 
et entre acteurs (voir axe 1 « Valeurs et acteurs »).

Priorité 2.5 : Quantifier les flux de services, 
spatiaux à différentes échelles, voire temporels  
(cf. effets retard ci-dessus), et mettre en relation ces 
flux avec les flux monétaires, humains, d’énergie ou 
d’information. On pourra même réfléchir à incorporer 
explicitement la biodiversité et les SE dans les ap-
proches de type Analyse de Cycle de Vie. 
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On notera parmi les défis et points de blocage poten-
tiels aux progrès sur ces cinq priorités :
•	 La nécessité de développer des connaissances 

approfondies des mécanismes de la dynamique 
des systèmes socio-écologiques et de les mobiliser 
pour les évaluations de SE afin d’éviter les risques 
d’approches simplificatrices.

•	 La nécessité de considérer dans les évaluations de 
SE les liens avec les différents types de valeurs de 
la biodiversité et des écosystèmes.

•	 La nécessité de mettre en place des bases de 
données, en particulier spatialisées, comportant à 
la fois des variables nécessaires à l’évaluation bio-
physique, économique et sociale des SE, et des 
résultats d’évaluations produites par la recherche, 
par les structures publiques et par les collectivités 
territoriales. Ces bases de données doivent être 
mises à la disposition des acteurs de la recherche, 
des gestionnaires et des décideurs.

Comprendre

Priorité 2.6 : Continuer de progresser dans la 
compréhension des relations entre biodiversité 
et fonctionnement des écosystèmes. 
Si des avancées certaines ont été faites sur ce sujet 
au cours des 20 dernières années, nombre de points 
restent à éclaircir, y compris :
•	 Le rôle des différentes composantes de la biodiversi-

té (génétique, taxonomique, fonctionnelle, phylogé-
nétique) dans le fonctionnement des écosystèmes 
et les mécanismes associés. Les mécanismes fonc-
tionnels et évolutifs d’articulation entre ces niveaux ;

•	 Le rôle de la diversité trophique sensu lato  
(types d’interaction, réseaux d’interaction, com-
plexité trophique…) dans le fonctionnement des 
écosystèmes ;

•	 Le rôle de différentes composantes de la biodiversité 
pour des fonctions multiples simultanées ;

•	 Le rôle de différentes composantes de la biodiver-
sité pour le fonctionnement à long terme (stabilité, 
résilience) ;

•	 Les échelles spatiales associées aux relations entre 
biodiversité et fonctionnement des écosystèmes et 
les mécanismes d’articulation entre échelles ;

•	 Les discontinuités écologiques, les rétroactions 
positives et négatives, et les transitions critiques…

Priorité 2.7 : Comprendre les mécanismes 
écologiques (en particulier fonctionnels) sous-
tendant les interactions entre services et entre 
services et biodiversité – selon les échelles.
L’enjeu ici est de traduire les connaissances sur les 
compromis, les synergies, les contraintes écologiques 

et évolutives en hypothèses sur les compromis, les 
synergies entre services. Il faut ensuite tester ces 
hypothèses sur des jeux de données diversifiés en 
termes de modèles d’études et d’échelles spatiales 
et temporelles.

Priorité 2.8 : Comprendre le rôle des services 
écosystémiques dans les processus de 
dynamique des systèmes couplés homme-
environnement, prenant en compte les 
dynamiques humaines au sens large. 
Ce champ est un front de recherche nouveau et 
comprend notamment :
•	 La compréhension des articulations entre échelles 

biophysiques et échelles humaines, p. ex. les 
niveaux de gouvernance.

•	 La compréhension de la position des SE dans des 
cadres conceptuels dynamiques tels que la rési-
lience des systèmes couplés homme-environne-
ment.

•	 La compréhension de la place des services éco-
systémiques dans les décisions des acteurs parmi 
les différentes composantes des mécanismes de 
décision (y compris les identités, les modes d’orga-
nisation et d’appropriation et les rapports de forces 
socio-économiques, etc.), et dans les jeux d’acteurs 
et de leurs valeurs (voir axe 1 « Valeurs et acteurs »).

•	 L’identification des déterminants des flux de ser-
vices, y compris leurs relations avec les autres flux : 
humains, capital, énergie, et les relations de pouvoir 
entre acteurs…

La demande forte d’évaluation des services écosystémiques nécessite 
non seulement des efforts conceptuels et méthodologiques, mais aussi 
de comprendre les processus sous-jacents aux patrons observés, et 
aux dynamiques passées et futures, ainsi qu’aux interactions spatiales 
ou entre acteurs. Il en résulte 5 priorités de recherche.
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Priorité 2.9 : Comprendre les modalités de mise 
en œuvre d’une approche de la gestion de 
l’environnement et du développement territorial 
incorporant les services écosystémiques
•	 Mettre l’accent sur les dimensions économiques, 

sociales et de gouvernance des paiements pour 
services écosystémiques (PSE).

•	 Explorer et analyser la notion de « services d’adap-
tation » au changement climatique ou d’adaptation 
basée sur les écosystèmes, mettant en exergue les 
rôles potentiels de la biodiversité pour, d’une part, 
soutenir les services dont bénéficie actuellement 
la société (ex. maintien de la production agricole 
ou forestière face à la variabilité et aux extrêmes 
climatiques), et d’autre part, pour la fourniture de 
nouveaux services comme la protection physique 
contre les événements extrêmes, la modération de 
la chaleur urbaine ou réduction de l’exposition à la 

chaleur des animaux d’élevage.
•	 Analyser les différentes modalités possibles d’inten-

sification écologique de l’agriculture, de la foresterie 
ou de l’aquaculture au travers de l’intégration des 
services écosystémiques dits « intrants » et des 
externalités positives de la biodiversité et de ses 
effets sur le fonctionnement des écosystèmes dans 
les systèmes de production.

•	 Analyser les méthodes de mise en application de 
l’équivalence écologique et des actions de com-
pensation appliquées aux services écosystémiques, 
ainsi que les mécanismes de régulation associés.

•	 Analyser comment les politiques publiques peuvent 
prendre en compte les services écosystémiques 
dans la gestion du territoire et dans les activités de 
production primaire (agriculture, foresterie, pêche 
aquaculture), ainsi que pour la conservation de la 
nature.

Modéliser et scénariser

Priorité 2.10 : Modéliser les trajectoires 
d’évolution des services sur la base de celles de 
la biodiversité et des écosystèmes. 

Il s’agit notamment de mieux prendre en compte dans 
les modélisations pour les scénarios de SE les pro-
cessus d’assemblage et de recomposition des com-
munautés biologiques et leurs conséquences sur le 
fonctionnement des écosystèmes, en particulier via 
les changements (ou non) de diversité fonctionnelle.

Priorité 2.11 : Modéliser la dynamique des 
interactions entre services écosystémiques. 

Il s’agit, sur la base de la mise en évidence empirique 
et de la connaissance des mécanismes sous-jacents 
aux associations positives et négatives entre services, 
d’analyser par la modélisation leur devenir dans des 
scénarios et de proposer des scénarios nouveaux pour 
favoriser les synergies et la résolution de conflits. Cette 
approche implique notamment de prendre en compte 
la question de la substituabilité entre services. 

Priorité 2.12 : Progresser dans la représentation 
des services écosystémiques dans la 
modélisation pour la scénarisation

Il s’agit de représenter explicitement les SE dans la mo-
délisation, en particulier la modélisation prospective. 
Ceci concernera en particulier les modèles aux échelles 
larges (dont continentale à globale), que ce soit les 
modèles couplés homme-environnement représentant 
les interactions entre écosystèmes et sociosystèmes 
via les SE ou la production de projections de SE par 
les modèles de dynamique des écosystèmes. Il s’agira 
aussi d’alimenter les exercices de modélisation territo-
riale (voir Valeurs Priorité 6) par des modèles de SE fon-
dés sur une représentation adéquate des processus 
écologiques et capables de produire des variables per-
tinentes pour la modélisation des dynamiques sociales  
(Priorité 10).

Modéliser et scénariser le fonctionnement des écosystèmes et le devenir 
des services écosystémiques associés représente un véritable défi au 
regard des lacunes de connaissances encore à combler, mais auquel 
il est important de s’atteler sans attendre. Trois priorités principales 
sont identifiées.
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Axe 3 : Pressions et risques
Coordination et rédaction :  
Franck Courchamp,  
Raphaël Arlettaz 
Contributions :  
Jean-François Silvain

Enjeux et état des lieux

La biodiversité change sans cesse, à tout niveau 
d’échelle, suivant dynamiquement les grands boule-
versements environnementaux, qu’ils soient d’origine 
naturelle ou anthropique. Toutefois, avec l’augmen-
tation constante de la pression anthropique sur la 
biosphère, les trajectoires prises par tous les niveaux 
d’organisation de la biodiversité (gènes, populations, 
espèces, communautés, écosystèmes, biomes) 
montrent un état qui va globalement en se dégradant. 
Cette tendance résulte essentiellement du produit 
de l’accroissement sur-exponentiel de la population 
humaine par l’augmentation du taux de consomma-
tion de ressources naturelles per capita, ce dernier 
taux étant également sur-exponentiel (Cohen 2000). 
Cette pression humaine croissante a, depuis près d’un 
demi-siècle, été qualifiée de véritable bombe à retarde-
ment. Il en résulte que l’humanité vivrait actuellement 
au-dessus de la capacité de la biosphère à produire 
de façon durable ces mêmes ressources dont elle 
a besoin. Notre empreinte écologique équivaudrait 
actuellement à 1,5 fois ce que la planète Terre est 
capable de nous fournir. 

On estime par ailleurs, qu’actuellement, un quart de 
la production primaire nette (PPN) globale de la bios-
phère est monopolisée, directement ou indirectement, 
par les activités humaines. En ne considérant que les 
écosystèmes terrestres, cette proportion se monterait 
même à 50%, voire 55%. Cela signifie que seul le 
solde – qui va aller en diminuant en raison de notre ac-
croissement, et démographique, et de notre consom-
mation individuelle – est disponible pour le maintien 
et l’épanouissement de la biodiversité sauvage. Les 
ressources en eau sont également largement acca-
parées par l’humanité, qui de plus affecte qualitative-
ment et quantitativement les cycles hydrologiques. 
Plusieurs études récentes ont tenté d’affiner les risques 
qu’encourrait notre environnement, et par ricochet la 
société et l’économie, face aux changements en cours 
et à venir (horizon scanning, e.g., Sutherland, 2010, 
2011, 2012, 2013), ceci dans l’optique d’informer les 
décideurs politiques sur les grands enjeux futurs afin 
de tenter d’y parer. 

Plus spécifiquement, on distingue deux grands types 
de pressions sur la biodiversité. Il y a en premier lieu 
les cinq menaces qui sont à la fois globales, majeures 
et font l’objet d’un large consensus. On y trouve la 
destruction des habitats, la surexploitation des res-
sources biologiques, les invasions biologiques, les 
changements climatiques, ainsi que la pollution par 
les contaminants. 

La destruction des habitats, parfois pudiquement 
appelée « changement d’utilisation des sols ou des 
terres », est considérée comme la principale menace 
pour la biodiversité terrestre. Incarnée par la destruc-
tion continue de parts croissantes d’écosystèmes 
forestiers et steppiques, cette menace affecte éga-
lement de manière importante de nombreux autres 
types d’écosystèmes semi-aquatiques tels que les 
mangroves ou les milieux humides, sans oublier cer-
tains écosystèmes marins comme les récifs coralliens. 

La surexploitation affecte plusieurs écosystèmes, en 
particulier les ressources halieutiques marines : une 
majorité des grandes zones de pêche abrite actuelle-
ment des stocks fortement réduits, incompatibles avec 
le taux d’extraction qui prévaut. Les invasions biolo-
giques sont parfois considérées comme la seconde 
cause de perte de biodiversité, avant la surexploita-
tion, mais ceci ne semble pas appuyé sur des études 
quantitatives concrètes. 

Les invasions concernent toutefois tous les écosys-
tèmes et affectent significativement la plupart des 
groupes taxonomiques et fonctionnels. En plus d’une 
perte de biodiversité, ils sont responsables de son 
homogénéisation croissante à l’échelle globale. 

Les travaux sur l’impact des changements climatiques 
sur la biodiversité sont actuellement en plein essor, 
avec un effort particulier de quantification. Cependant, 
les modélisations restent encore entachées d’une trop 
forte variabilité, faute de standardisation, pour per-
mettre des projections fines ou d’en appréhender 
concrètement les effets. 

Les pollutions et contaminations ont parfois joué 
un rôle majeur dans la dégradation des chaînes 
alimentaires, modifiant fondamentalement la com-
position de certaines communautés écologiques 
(p. ex. les pesticides organochlorés dans les années  
1950–1970). De nouvelles molécules et substances 
synthétiques sont régulièrement mises sur le marché, 
ce qui pose, de l’avis des scientifiques, la question 
de l’évaluation de leur incidence à long terme sur la 
biodiversité, même si les procédures d’évaluation 
des risques associés à ces molécules ont été amé-
liorées au cours des dernières années. Des travaux 
récents conduisent notamment à s’interroger sur les 
risques que peuvent faire courir à la biodiversité des 
insectes, et en particulier à celle des pollinisateurs 
(abeilles, boudons), les insecticides néonicotinoides 
qui appartiennent à une nouvelle classe de molécules 
développée au cours des 30 dernières années et qui 
sont utilisés à grande échelle. De telles études peuvent 
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faire l’objet de polémiques entre certains scientifiques 
et industriels, mais il est important qu’elles puissent 
être menées pour améliorer les conditions d’emploi 
de ces insecticides et en réduire l’incidence sur la 
biodiversité non cible. Les travaux sur les effets de la 
pollution ont récemment changé de problématique et 
d’approches, avec notamment la mise en exergue de 
certaines contamination à dose faibles, mais sur des 
durées importantes, de molécules rémanentes ou à 
très longue durée de vie ou bien de l’effet cocktail de 
certaines combinaisons de contaminants. 

Outre ces cinq grands types de pressions, il en existe 
un deuxième type, qui regroupe des pressions plus 
spécifiques, bien que leurs effets puissent aussi avoir 
des répercussions globales. Ces pressions, dont la 
littérature scientifique se fait largement moins l’écho, 
parce qu’elles sont naissantes ou qu’elles sont sous-
estimées du point de vue de leur impact, incluent par 
exemple les acquisitions internationales massives de 

territoires – notamment à des fins de production agri-
cole ou énergétique – l’accroissement du déni de perte 
de biodiversité ou encore les maladies émergentes.

Les risques associés à ces pressions sont en pre-
mier lieu une perte irrémédiable d’une partie de la 
biodiversité. Cette perte peut se mesurer en termes 
directs, par la disparition ou la dégradation de certains 
écosystèmes, l’extinction de certaines espèces ou 
la disparition immédiate de certaines populations et 
de leurs gènes spécifiques, ce qui grève le potentiel 
adaptatif de l’espèce dans son ensemble face aux 
changements environnementaux. Cette perte se 
mesure également indirectement, via le lien entre bio-
diversité et fonctionnement des écosystèmes d’une 
part, et entre biodiversité et services écosystémiques 
d’autre part. Ces liens peuvent d’ailleurs être la cause, 
par effet de cascade, de pertes supplémentaires de 
diversité biologique.

Documenter

Priorité 3.1 : Mieux documenter la biodiversité

Il semble en premier lieu essentiel de mieux documen-
ter la biodiversité elle-même. En effet, mis à part pour 
quelques groupes taxonomiques comme les vertébrés 
supérieurs terrestres, celle-ci demeure encore large-
ment inconnue (en particulier, mais pas seulement, 
sur les planchers et dans les fosses océaniques). 
Toutefois, la tâche est immense étant donné que l’on 
a décrit moins de 2 millions d’espèces parmi les 15 à 
100 millions qui existeraient sur terre. La description 
du vivant a récemment changé d’échelle en matière de 
capacité d’exploration et d’identification de la biodiver-
sité, notamment via des techniques particulièrement 
efficientes (ex. barcoding, génomique environnemen-
tale via le séquençage haut débit, analyse des pollens 
aéroportés). Ce besoin de description ne doit pas pour 
autant servir d’argumentation pour retarder l’action de 
conservation de cette biodiversité, car les espèces 
disparaissent actuellement plus rapidement que l’on 
ne peut les identifier. C’est la raison pour laquelle la 
définition d’indicateurs peu nombreux, mais fiables, 
ainsi que le recours aux concepts d’espèce parapluie 
ou clef de voûte sont cruciaux. 

Priorité 3.2 : Documenter et quantifier les 
différentes pressions et en hiérarchiser les effets

Il semble ensuite essentiel de quantifier et donc de 
hiérarchiser l’effet des grands types de pression sur 
la biodiversité. Pourtant primordiales, les lacunes au 
niveau de cette hiérarchisation sont surprenantes 
lorsque l’on pense aux enjeux : seule une telle hié-
rarchisation peut en effet guider efficacement l’action 
politique. Dans une phase ultérieure, il serait également 
essentiel de mieux caractériser les effets des différents 
types de pression sur chaque niveau écologique, de 

la génétique et la physiologie des individus, au fonc-
tionnement des populations, des communautés et des 
écosystèmes. Pour ce faire, il est nécessaire d’établir 
au préalable quels sont les types de biodiversité qui 
sont atteints par les différents facteurs de pression 
incriminés (spécifique, intraspécifique, fonctionnelle, 
écosystémique, etc.) et comment ceux-ci s’articulent. 
Un aspect essentiel de ce point de vue est la prise en 
compte des interactions entre les différents facteurs 
de perte de la biodiversité. Ici, les approches des-
criptives demeurent souvent insuffisantes et seules 
l’expérimentation et la modélisation peuvent per-
mettre de progresser, ce qui implique des lourdeurs 
certaines. Ceci explique qu’il y ait si peu d’études dans 
ce domaine, avec une impossibilité en l’état d’articu-
ler des généralisations. On pourra illustrer ce point 
en remarquant que le dogme d’une synergie entre 
changements climatiques et invasions biologiques (il 
a été prédit que les espèces invasives bénéficieront 
des changements climatiques et que les invasions vont 
donc s’intensifier dans les prochaines décennies) n’a 
jamais été démontré, et que quelques études récentes 
suggèrent même le contraire.

L’analyse et la quantification des grands types de pres-
sions déjà décrites doit être complétée par l’étude 
d’autres pressions et risques encore peu décrits,  
tels que :
•	 des risques nouvellement identifiés, notamment à 

des échelles spatiales et temporelles plus réduites 
ou encore des pressions liées à de nouveaux usages 
possibles ,

•	 l’étude des pollutions (chimiques, sonores, lumi-
neuses), de leurs effets cumulés et des effets d’ex-
positions longues à de faibles doses.

Prospective
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Priorité 3.3 : Évaluer la pertinence et les limites 
de métriques permettant la comparaison de 
quantifications d’impacts

La quantification de l’effet individuel ou synergique des 
différentes pressions sur la biodiversité doit s’accom-
pagner d’une quantification des impacts directs ou 
indirects de ces pressions sur les activités socio-éco-
nomiques. Cette quantification concerne d’une part 
les atteintes aux services que les sociétés humaines 
retirent de la biodiversité et du fonctionnement des 
écosystèmes et d’autre part, le coût des opérations 
de protection, mitigation, compensation, réhabilitations 
qui sont menées pour répondre à ces atteintes.

Il serait de ce point de vue capital de réfléchir aux 
possibilités de mises au point d’un système de 

standardisation des quantifications d’impacts ; en 
d’autres termes il convient d’évaluer la pertinence et les 
limites des métriques permettant la comparaison de 
quantifications d’impacts. Parallèlement, la notion de 
risque, qui correspond à la fois au produit d’un aléa par 
son coût et au produit de la probabilité d’occurrence 
d’un événement par l’ampleur de l’impact de cet 
événement, doit être explicitée car elle est essentielle 
tant pour les citoyens que pour les décideurs. Il faut 
en effet construire un cadre d’action qui permette 
aux chercheurs, gestionnaires et décisionnaires de 
1) caractériser plus clairement et plus objectivement; 
2) comparer et prioriser (localement ou globalement) ; 
et 3) communiquer et convaincre. Ceci implique 
tout d’abord de bien comprendre les mécanismes à 
l’œuvre.

Comprendre

Priorité 3.4 : Mieux comprendre le 
fonctionnement de la biodiversité pour mieux 
évaluer l’incidence des différentes pressions

En premier lieu, il semble essentiel de bien appré-
hender comment la biodiversité est affectée par ces 
différentes pressions. S’il semble trivial de souligner 
qu’une meilleure compréhension de la biodiversité, 
du fonctionnement de ses composantes jusqu’à 
ses « productions » (ressources, services…) est un 
préalable nécessaire, on peut également considérer 
que l’étude du dysfonctionnement d’un système est 
généralement décisif pour la compréhension de son 
fonctionnement. En cela, la compréhension des pres-
sions qui s’exercent sur la biodiversité et des risques 
qu’encourent la biodiversité, les écosystèmes et les 
sociétés humaines peut être vue comme une contri-
bution à la compréhension de la biodiversité et du 
fonctionnement des éléments qui la constituent. Ce 
point se rapproche de la notion de diagnostic, qui 
reste centrale mais encore trop peu systématisée en 
biologie de la conservation.

Priorité 3.5 : Mieux comprendre les réponses de 
la biodiversité aux pressions

Au nombre des éléments essentiels à cette compré-
hension se situe un certain nombre de questions clés. 
Quelle part de la biodiversité va s’adapter et quelle part 
va disparaître selon des grands types de pression ? 
Quel est le potentiel des changements évolutifs (p. ex. 
sélection, plasticité phénotypique) dans les différents 
groupes taxonomiques et fonctionnels ? Quelles sont 

les conséquences des changements de distribution 
ou de dynamique des populations (p. ex. déclins, 
extinction) sur la structure et le fonctionnement des 
communautés ? Notamment, quelle peut être la part 
des extinctions en chaîne dans l’appauvrissement de 
la biodiversité ? Quels processus biologiques et éco-
logiques sont susceptibles de mitiger ou au contraire 
d’exacerber les atteintes à la biodiversité ? Quelles sont 
les attentes sociales sur les questions de responsabi-
lité environnementale, de préjudice écologique et de 
mesures de compensation ?

Plusieurs de ces questions ont été abordées dans 
le cadre du groupe de travail « Réponses et adapta-
tion » du conseil scientifique de la FRB et on pourra 
se reporter à l’axe 5 « Réponses et adaptation» pour 
en lire la synthèse.

Priorité 3.6 : Développer les recherches en 
sciences sociales pour appréhender, entre 
autres, le risque constitué par le déni de perte 
de biodiversité

La caractère indirect et différé de l’incidence des pertes 
de biodiversité sur la vie quotidienne d’une large frac-
tion des citoyens de la planète favorise l’existence d’un 
déni de perte de biodiversité, un phénomène déjà 
observé avec le changement climatique et qui devrait 
s’accroître à mesure que les données scientifiques 
seront de plus en plus nombreuses pour étayer ces 
pertes. Un tel déni ne peut que freiner la mise en place 
de mesures visant à freiner les pertes de biodiversité.
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Modéliser et scénariser 

Priorité 3.7 : Modéliser les conséquences des 
pressions au niveau écologique

La documentation et la compréhension des niveaux 
et types de pressions sur la biodiversité devraient per-
mettre d’en modéliser les conséquences au niveau 
écologique et d’en scénariser les différents risques 
potentiels, en tout premier lieu concernant les pertes 
pour la biodiversité. 

Priorité 3.8 : Modéliser l’impact des pertes 
de biodiversité sur différents aspects du 
fonctionnement des communautés et des 
écosystèmes (et par extension l’impact sur les 
services)

Il est essentiel de modéliser l’impact des pertes de bio-
diversité sur différents aspects du fonctionnement des 
communautés et des écosystèmes (interactions pluri-
spécifiques, production primaire, cycle des éléments 
nutritifs, décomposition, etc.). La modélisation devra 
également porter sur les services écosystémiques – 
qui sont des fonctionnalités ayant des implications 
directes pour la société et l’économie (purification de 
l’eau, pollinisation, régulation du climat, protection 
contre les maladies et les ravageurs, etc.), notamment 
en regard des limites biosphériques, aucune des res-
sources procurées par la planète n’étant inépuisable. 
Les aspects liés à la limitation de ces ressources ne 
devraient de surcroît pas être considérés seulement 
dans leur dimension globale, mais également dans leur 
dimension régionale sinon locale (facteur d’échelle). Si 
la modélisation devra nécessairement se focaliser en 
priorité sur les aspects mécanistiques, elle gagnerait 

cependant à intégrer des aspects quantitatifs, notam-
ment pour la dynamique, car ceci ouvrirait la porte à 
des recommandations de gestion circonstanciées, 
avec définition de valeurs seuils. Les nouveaux défis 
de prédictions de la dynamique de la biodiversité impo-
sés par les changements globaux, et en particulier 
les changements climatiques, sont à cet égard une 
bonne illustration. 

Priorité 3.9 : Modéliser et scénariser les effets 
des politiques publiques, des programmes de 
conservation et des mesures de gestion de la 
biodiversité

Les approches de modélisation permettront à terme 
de scénariser non seulement les impacts du déclin 
de la biodiversité, mais également de mesurer les 
effets des opérations de mitigation, des programmes 
de conservation et de restauration afin d’en affiner 
les stratégies pour une meilleure gestion environne-
mentale dans le futur. De manière similaire, il apparaît 
nécessaire de pouvoir scénariser les risques associés 
à une orientation inadaptée des politiques publiques 
et à une évaluation insuffisante de leurs impacts (effets 
non intentionnels).

La modélisation devra distinguer clairement entre 
facteurs proximaux (réaction de cause à effet dans 
une chaîne proche) et facteurs distaux (ou ultimes ; 
soit les macro-phénomènes situés à l’extrême amont 
qui induisent ces changements), car ici aussi l’enjeu 
est l’efficience de la gestion des problèmes environ-
nementaux. 
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Axe 4 : Réponses et flexibilités
Contribution du groupe  
de travail animé par Ophélie 
Ronce et François Lefèvre.

Enjeux et état des lieux

1) La plasticité phénotypique (capacité des indivi-
dus ou espèces à modifier rapidement leur phénotype 
en réponse aux variations environnementales) est un 
mécanisme majeur de flexibilité. Les connaissances 
actuelles laissent penser que des individus ou espèces 
qui présentent une forte plasticité pour certains fonc-
tionnements physiologiques (donc plus « généralistes ») 
ont une plus grande chance de survie quand le milieu 
change. Mais c’est un mécanisme qui comporte aussi 
des limites. La prise en compte de la plasticité dans 
les modèles d’adaptation peut aboutir à modifier les 
prédictions, notamment concernant l’évolution des 
niches écologiques. La plasticité phénotypique est 
aussi un caractère déterminé génétiquement, héri-
table et donc potentiellement soumis à évolution. La 
plasticité peut donc à la fois tamponner les effets du 
changement climatique, mais aussi accélérer ou limiter 
l’adaptation génétique des organismes à ces mêmes 
changements.

2) L’évolution génétique est aussi un mécanisme 
majeur de flexibilité. Au sein de chaque espèce, il 
existe une variation génétique et donc une possibilité 
d’évolution pour des caractères de toutes natures, 
qu’ils soient morphologiques, biochimiques, physiolo-
giques ou comportementaux. Une adaptation provient 
d’une modification (due au hasard) du génome d’un 
individu, qui procure un avantage pour la survie ou la 
reproduction. L’adaptation dans un environnement 
devenu défavorable est une course entre déclin démo-
graphique et évolution génétique : un variant génétique 
permettant de persister dans des conditions nouvelles 
doit atteindre une forte fréquence dans la population 
avant que celle-ci ne s’éteigne. 

Des informations démographiques (taille de la popu-
lation, vitesse du déclin ou du changement environ-
nemental, traits de vie des organismes) doivent être 
combinées avec des informations génétiques pour 
évaluer le potentiel d’adaptation d’une population dans 
le contexte de stress environnementaux forts. Diffé-
rents modèles démo-génétiques prédisent que plus 
l’effectif d’une population est élevée, plus sa diversité 
génétique est grande et plus son potentiel adaptatif 
est important (car plus grande est la probabilité d’exis-
tence et de sélection d’un variant qui permettra à ses 
porteurs de s’adapter). Un défi majeur est donc de 
préserver au mieux la source de flexibilité que constitue 
la variation génétique des espèces dans un contexte 
de changements globaux qui tendent à déplacer, frag-
menter ou réduire leur aire de répartition.

3) La migration (déplacement des individus ou disper-
sion des propagules dans l’espace) permet aux popu-
lations d’échapper à des conditions environnementales 
locales détériorées et de coloniser des espaces où ces 
conditions deviennent favorables. Dans le contexte de 
changements rapides, la migration apparaît comme 
une adaptation clé. Les déplacements d’aire, avec 
des remontées d’espèces en altitude et en latitude 
dans l’hémisphère Nord figurent parmi les réponses de 
la biodiversité au réchauffement climatique les mieux 
documentées. Si les déplacements constatés vont 
dans le sens du déplacement des niches climatiques 
prédit par les modèles sur la base de différents scé-
narios climatiques, la question des vitesses relatives 
de ces déplacements reste une grande inconnue : les 
espèces ont-elles toutes les capacités à se déplacer 
suffisamment vite pour suivre le déplacement de leurs 
zones climatiques optimales ? Les scénarios de bio-

Un vaste champ de recherche est consacré à l’étude des principaux 
changements globaux qui exercent une pression sur la biodiversité (voir 
axe « Pressions et risques »). Les processus de réponses et les capacités 
d’adaptation de la biodiversité aux changements globaux sont mal 
connues et restent insuffisamment prises en compte dans les démarches 
de scénarisation visant à mieux anticiper le devenir de la biodiversité. Un 
état des lieux des connaissances sur les cinq grands mécanismes de 
flexibilité qui déterminent les réponses et adaptations de la biodiversité 
aux changements globaux est présenté ci-dessous.
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diversité incorporent encore rarement une description 
explicite des capacités de migration. Ils confrontent 
le plus souvent des scénarios où la répartition de 
chaque espèce suit instantanément le déplacement 
de sa niche écologique, à des scénarios où celle-ci 
est restreinte aux zones favorables précédemment 
occupées (pas de colonisation).

La migration joue également un rôle clé dans un 
contexte de fragmentation des paysages. Elle per-
met la cohésion génétique et démographique d’une 
espèce en connectant ses différentes populations : les 
flux de gènes entre populations sont cruciaux. La prise 
en compte de la migration et des flux de gènes asso-
ciés est essentielle pour comprendre les contraintes et 
les modalités de l’évolution génétique comme source 
d’adaptation aux changements globaux.

4) Le réarrangement des communautés est une 
quatrième forme de réponse aux changements globaux. 
Certaines espèces possèdent des caractéristiques leur 
permettant de répondre aux changements climatiques 
et aux changements d’habitats plus rapidement que 
d’autres. Ainsi, les perturbations induites par les 
changements globaux exercent des filtres sur des 
espèces ayant certaines stratégies écologiques, 
certains traits fonctionnels ou appartenant à certaines 
lignées. Les changements globaux « réarrangent » les 
assemblages ou « communautés » d’espèces : la 
présence et l’abondance des espèces possédant 
les caractéristiques permettant de faire face aux 
changements globaux augmentent progressivement 
au détriment des autres espèces. Par exemple, les 
espèces spécialistes étant plus vulnérables à des 
modifications de leur environnement que les espèces 
généralistes, mesurer le degré de spécialisation des 
communautés permet de quantifier la réponse possible 
des communautés à des changements climatiques ou 
paysagers. 

Une réorganisation des assemblages d’espèces en 
faveur d’espèces possédant certaines caractéristiques 
(fonctionnelles, écologiques, évolutives) favorisées par 
les changements globaux a pu être quantifiée pour 
plusieurs groupes, dans plusieurs systèmes et à plu-
sieurs échelles. Ces réorganisations sont susceptibles 
de modifier les interactions entre les groupes, mais la 
vitesse, la flexibilité et les conséquences de cette réor-
ganisation demeurent peu connues. Ces champs de 
recherche sont très actifs, et nécessaires pour mieux 
décrire et comprendre la réponse des communautés 
aux changements globaux.

5) Les changements de pratiques et de savoirs 
au sein des sociétés humaines représentent un autre 
mécanisme de flexibilité qui interagit avec la dynamique 

de la biodiversité et des services écosystémiques à 
différentes échelles. L’impact des changements 
globaux sur les sociétés est considérable, à la fois en 
tant qu’ils affectent la biodiversité dont les sociétés 
dépendent, et parce qu’ils influencent en retour les 
modes d’exploitation et de gestion des ressources 
naturelles mis en place par chaque système social. 

La notion de « résilience », abondamment utilisée pour 
décrire les réponses des sociétés humaines confron-
tées à des changements environnementaux, met en 
avant la capacité de celles-ci à faire face aux transfor-
mations sans pour autant se « désintégrer ». Autrement 
dit, les sociétés feraient appel à leur capacité d’adap-
tation pour absorber les effets des fluctuations envi-
ronnementales et/ou socio-économiques. Toutefois les 
démonstrations de résilience ne doivent pas masquer 
le caractère souvent précaire des défenses mises en 
œuvre face à des mutations particulièrement intenses.

Les réponses des sociétés aux changements glo-
baux dépendent de la façon dont les individus et les 
groupes se représentent la nature et la valorisent, et 
reposent sur différents processus. Face au change-
ment, les sociétés mobilisent des savoirs reconfigurés, 
qui résultent du dialogue permanent entre transmis-
sions et acquisitions, à l’échelle de l’individu et de la 
société. L’innovation, sous toutes ses formes, consti-
tue aussi un important levier d’adaptation. Elle permet 
par exemple à certaines populations de tirer parti des 
nouvelles opportunités, comme l’insertion dans des 
marchés mondialisés. L’innovation technologique est 
une réponse qui permet souvent de maintenir le niveau 
d’exploitation des ressources face à une dégrada-
tion environnementale, mais parfois au détriment de 
la biodiversité et de la dynamique à long terme des 
écosystèmes.

D’où l’importance accordée à la notion de risque 
et à la question des effets de seuils susceptibles 
d’entraîner des ruptures quand le système atteint ses 
limites. Par exemple, dans les situations les plus cri-
tiques, le basculement du système est susceptible 
d’engendrer le départ des populations (exode rural, 
migrations internationales), la migration pouvant être 
envisagée comme la stratégie adaptative ultime face 
à la dégradation des conditions environnementales. 
La gestion des risques constitue un élément impor-
tant des politiques publiques d’adaptation aux chan-
gements globaux. Les politiques publiques peuvent 
être de puissants outils d’incitation, de régulation et 
d’encadrement, susceptibles d’orienter les réponses 
des sociétés dans une direction planifiée, en vue de 
concilier a priori les besoins humains et la protection 
de la biodiversité.



34

Documenter

L’étude des réponses des organismes, des écosys-
tèmes et des sociétés aux changements globaux, à 
travers les mécanismes de flexibilité décrits, nécessite 
de pouvoir caractériser et quantifier les dynamiques 
temporelles et spatiales à l’œuvre, ainsi que l’ampleur 
des réponses aux changements globaux (par exemple 
pour les déplacements d’espèces et les changements 
de composition des communautés) et les effets rela-
tifs de différentes pressions (voir axe « Pressions et 
risques »). Décrire les phénomènes et leurs dyna-
miques, développer des indicateurs, des modèles 
et des scénarios permettant de croiser différentes 
dimensions suppose de pouvoir disposer de jeux de 
données importants. Il est donc essentiel de renforcer 
l’acquisition et la disponibilité des données (voir axe 
« Systèmes d’information »). Un besoin particulier se fait 
sentir en ce qui concerne les données de suivi dans 

le temps, afin d’étudier les dynamiques écologiques 
sur le long-terme et la dynamique des réseaux d’inte-
ractions, en prenant mieux en compte les effets des 
changements globaux. Afin de renforcer la disponibilité 
de données de suivi à long-terme, il convient de pour-
suivre les efforts de mise en cohérence et de pérenni-
sation des systèmes d’observation de la biodiversité, 
en veillant à mieux prendre en compte les processus 
adaptatifs, notamment les vitesses et intensités des 
réponses aux pressions de changement. Il sera aussi 
crucial d’assurer une réelle traçabilité de l’information 
sur les pratiques humaines mises en œuvre pour faire 
face aux changements globaux. Des programmes 
de science participative pourraient s’avérer utiles, à 
condition de tenir compte de leurs limites statistiques 
inhérentes.

Comprendre

Premièrement, l’étude des réponses et de l’adaptation 
aux changements globaux implique de s’attacher à 
dépasser la description de patrons pour aller vers celle 
de processus. Comprendre comment les sources de 
flexibilité peuvent atténuer (ou non) les conséquences 
négatives des changements globaux sur la biodiver-
sité et les sociétés qui en dépendent nécessite d’en 
comprendre les mécanismes.

Deuxièmement, il est essentiel d’étudier les couplages 
entre les différentes sources de flexibilité, afin d’identi-
fier leurs rôles relatifs, leurs interactions et leurs rétroac-
tions à différentes échelles de temps et dans l’espace.

Priorité 4.1 : Comprendre les processus de 
l’adaptation

a) Comprendre les réponses plastiques aux 
changements globaux et leurs limites

Les mécanismes de la plasticité phénotypique doivent 
être étudiés en détails, en partant de l’échelle molé-
culaire, pour déterminer la chaîne des processus qui 
relient les stimuli environnementaux, l’information 
génétique et les variations de phénotype de traits 
fonctionnels clés dans l’adaptation aux changements 
climatiques et aux changement environnementaux qui 
leur sont associés (c’est-à-dire qui peuvent présenter 
un caractère adaptatif du fait de leur fort impact sur 
la valeur sélective).

Le rôle de la plasticité phénotypique a surtout été 
mis en avant dans la réponse des organismes aux 
changements climatiques. Le rôle de la plasticité 
phénotypique en réponse à d’autres composantes 
du changement global telles que la pollution, la surex-
ploitation ou le changement d’usage des terres a vrai-
semblablement été sous-estimé. Discriminer entre ces 

mécanismes est crucial, en ce qu’ils impliquent des 
leviers très différents sur ces réponses et des points 
de rupture distincts.

b) Comprendre les mécanismes de l’évolution 
génétique 

Comprendre comment les changements globaux mo-
difient les patrons de sélection naturelle, et ses cibles, 
est un enjeu majeur qui se heurte à des nombreuses 
difficultés méthodologiques. Nous sommes encore loin 
de bien saisir les mécanismes fins de ces phénomènes 
sélectifs, afin de pouvoir projeter dans le futur leur évo-
lution. Renseigner les liens entre variation moléculaire, 
patrons d’expression génique, traits phénotypiques 
et composantes de la valeur sélective reste un défi 
impliquant de mobiliser en parallèle des technologies 
de pointe de biologie moléculaire, de l’analyse de 
l’architecture génétique des caractères et des études 
démographiques en populations naturelles.

Certaines espèces ou populations échouent à s’adap-
ter à des conditions écologiques nouvelles par manque 
de variabilité génétique pour des traits critiques dans ce 
nouvel environnement (phénomène de « génostase », 
Bradshaw 1991). Mesurer la variabilité génétique pour 
des traits identifiés comme cibles de la sélection dans 
les environnements modifiés par l’homme est donc 
un objectif important pour appréhender les limites du 
potentiel d’adaptation. Si les apports de la génomique 
environnementale permettent d’imaginer dans le futur 
un saut quantitatif de notre compréhension de la dis-
tribution de la variabilité génétique, les approches de 
génétique quantitative plus traditionnelles fondées sur 
l’analyse de pedigrees demeurent efficaces. Il convient 
de mieux intégrer ces deux approches pour prendre 
en compte la nature complexe du déterminisme géné-

Prospective
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tique de nombreux traits écologiques. Il sera important 
aussi de déterminer si les corrélations génétiques entre 
traits peuvent ralentir la réponse des populations à la 
sélection.

Qu’est-ce qui, in fine, explique les variations de diversi-
té pour des traits écologiques majeurs ? Si les patrons 
de diversité neutre ont été beaucoup étudiés (et la 
diversité « neutres » aujourd’hui peut s’avérer adapta-
tive dans un nouveau contexte), cette question reste 
ouverte en ce qui concerne la diversité sélectionnée. 
On manque ici d’un corpus de données suffisant pour 
avoir une vision générale des rôles relatifs des flux 
de gènes et plus généralement de la démographie 
ou de l’histoire des populations, sur la variabilité pour 
des traits écologiques clés. Il faut progresser dans la 
compréhension des contraintes à l’évolutivité de cer-
tains caractères, en particulier au niveau moléculaire. 
Le rapprochement de patrons macro-évolutifs et de 
la microévolution contemporaine pourrait permettre 
d’identifier des prédicteurs du potentiel évolutif à dif-
férentes échelles taxonomiques.

c) Comprendre ce qui organise la variation des 
capacités migratoires

Les capacités d’expansion géographique et l’échelle 
spatiale des flux de gènes, à la fois observées et 
prédites, sont extrêmement variables. Pour mieux 
comprendre les facteurs organisant cette diversité, il 
faut accéder aux mécanismes expliquant la variation 
des capacités de migration, en distinguant la part des 
facteurs intrinsèques (traits biologiques des espèces) 
et extrinsèques (facteurs abiotiques comme les condi-
tions météorologiques ou facteurs biotiques, dont les 
agents de dispersion). En l’absence d’indicateurs 
fiables des capacités de dispersion pour une large frac-
tion de la biodiversité, des approches novatrices cou-
plant des informations hétérogènes à grande échelle 
spatiale devront être développées pour mieux mesurer 
les capacités de dispersion des individus et de leurs 
gènes. Progresser dans la description et la modélisa-
tion de la migration implique également d’explorer les 
notions de réseaux ou de cartes de connectivité. Les 
mécanismes de flexibilité de la migration elle-même 
devront être plus explicitement pris en compte. L’ob-
jectif serait d’arriver à une compréhension plus fine des 
barrières à la migration, incorporant plus d’information 
sur la biologie de la dispersion des espèces ou groupes 
d’espèces d’intérêt.

d) Comprendre la dynamique des 
communautés : mécanismes et effets  
des nouveaux assemblages d’espèces

Un des grands enjeux de l’étude des changements 
globaux consiste à augmenter notre capacité de pré-
diction de la composition des communautés impac-
tées. Les changements globaux devraient induire la 
formation d’assemblages d’espèces inédits (Hobbs 
et al. 2009 ; Lavergne et al. 2010), ce qui soulève des 

questions sur les mécanismes d’assemblages de 
ces nouvelles communautés. Comprendre l’impact 
des changements globaux sur la biodiversité exige 
d’avoir une compréhension à la fois des dynamiques 
de l’évolution et de celle de l’écologie des commu-
nautés (Lavergne et al. 2010; Vellend 2010). Par 
exemple, mesurer et tester la structure phylogénétique 
des communautés ainsi que les traits des espèces 
(Webb, 2002) permet théoriquement d’étudier l’effet 
relatif de filtres environnementaux, de processus his-
toriques et des interactions entre espèces. Une piste 
prometteuse consisterait à favoriser les analyses  
quasi-expérimentales contrastant des zones ayant 
subi différentes pressions (par exemple les aires pro-
tégées versus non protégées, ayant subi des évène-
ments climatiques extrêmes ou non, plus ou moins 
urbanisées récemment etc.).

Changement climatique et changements d’habitats 
agissent à des échelles spatiales différentes, mais 
simultanément, sur les communautés d’espèces (Bar-
nagaud et al. 2012). L’étude conjointe des impacts de 
ces deux pressions est nécessaire pour mieux com-
prendre la réorganisation des communautés. Une 
piste prometteuse pour développer cette recherche 
consiste à s’intéresser davantage à la dynamique tem-
porelle des communautés, en relation avec la dyna-
mique temporelle des paysages et du climat, pour 
mieux comprendre leur stabilité, leur résilience ou leur 
temps de réponse à plus ou moins longs termes.

Peu de résultats théoriques sont actuellement dispo-
nibles pour évaluer les effets des interactions entre 
espèces sur le maintien de la diversité. On connaît 
mal la structure des « réseaux de réseaux », c’est-à-
dire des réseaux qui comprennent des interactions 
entre espèces aussi bien mutualistes qu’antagonistes. 
Un nouveau cadre théorique est vraisemblablement 
nécessaire pour décrire cette complexité. La descrip-
tion de ces systèmes constituera une première étape, 
devant déboucher sur l’identification des facteurs qui 
expliquent les structures mises en évidence, leur rési-
lience dans le contexte des changements globaux et 
enfin l’identification des facteurs ou processus qui 
peuvent être négligés ou non à certaines échelles 
temporelles et spatiales. 

Prédire le fonctionnement des assemblages d’es-
pèces inédits dans les communautés impactées par 
les changements globaux est un défi de recherche 
majeur. Ce projet implique de dépasser les question-
nements autour des relations diversité-fonctionnement 
pour prendre en compte (i) les interactions nouvelles 
ou perturbées entre espèces, (ii) le fait que les espèces 
résilientes à différentes composantes du changement 
global ne sont pas nécessairement un échantillon 
aléatoire des espèces dans les communautés non 
impactées. Les bases de données sur les traits fonc-
tionnels d’un grand nombre d’espèces peuvent per-
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mettre d’avancer sur ces questions, en couplant des 
approches descriptives à des approches théoriques 
nouvelles explorant les relations entre fonctionnement 
et composition des communautés.

e) Comprendre les réponses des sociétés aux 
changements globaux

Les sociétés sont confrontées aux impacts des chan-
gements globaux sur la biodiversité, les services éco-
systémiques associés et sur les ressources qu’elles 
utilisent. Que ce soit de façon réactive ou préventive, 
spontanée ou planifiée, individuelle ou collective, les 
individus et les groupes humains n’ont d’autre choix 
que de répondre aux changements. Il est essentiel 
de comprendre les processus d’adaptation ou d’ina-
daptation des sociétés à ces changements, vis-à-vis 
de la biodiversité. 

Les réponses des sociétés aux changements globaux 
dépendent de la façon dont les individus et les groupes 
se représentent la nature et la valorisent. Ces réponses 
influencent en retour les représentations sociales ; ces 
processus posent la question d’une co-dynamique 
entre actions et représentations dans le champ de la 
biodiversité. Des travaux en philosophie de l’environ-
nement, en anthropologie de la nature, en psychologie 
environnementale et en économie doivent être pour-
suivis et développés. Des programmes interdiscipli-
naires permettant de mettre en dialogue ces différentes 
approches disciplinaires seront un atout inestimable 
pour mieux comprendre l’adaptation des sociétés aux 
changements globaux ou pour mettre en évidence les 
freins et les limites à cette adaptation.

Une attention particulière devrait être portée aux méca-
nismes d’appréhension des changements, à la façon 
dont circulent les informations et les savoirs entre les 
sphères scientifiques, sociales et politiques. L’impor-
tance des savoirs locaux, la place des lanceurs d’alerte 
et de la production d’expertise par la société civile dans 
le contexte militant sont autant de champs à explorer, 
d’un point de vue épistémologique, anthropologique 
et sociologique. Les sociétés mobilisent des savoirs 
anciens formant un fond collectif et innovent à travers 
l’expérimentation. Il est important de travailler sur les 
hybridations et les échanges entre savoirs locaux ou 
vernaculaires et scientifiques (Collignon 2005). Quels 
sont les processus d’apprentissage ? Comment 
s’opèrent les transmissions verticales, trans-géné-
rationnelles, versus les transmissions horizontales ? 
Quels sont les processus et les acteurs impliqués dans 
la transformation d’une innovation individuelle en un 
savoir collectif partagé ?

Enfin, les changements affectent différemment les indi-
vidus et les groupes, faisant émerger de nouveaux 
enjeux, qui se superposent souvent à différentes 
formes d’inégalités politiques et socio-économiques. 
Pour appréhender et pour favoriser l’adaptation des 
sociétés aux changements environnementaux, il est 

donc nécessaire de repenser les notions de justice et 
de solidarité, tant du point de vue philosophique que 
du point de vue politique et juridique. 

A cet égard, comprendre la pluralité des réponses insti-
tutionnelles aux changements de biodiversité constitue 
un champ de recherche important. Les objectifs des 
stratégies adoptées reposent-ils sur des principes 
(responsabilité, précaution, normes minimales) ou sur 
une approche utilitariste ? Quels facteurs orientent les 
pouvoirs publics et les institutions vers des approches 
réglementaires ou vers des approches incitatives ? 

Priorité 4.2 : Étudier le couplage entre sources 
de flexibilité

a) Comprendre le rôle relatif et les interactions 
entre les sources de flexibilité à différentes 
échelles de temps et d’espace

Les différentes sources de flexibilité jouent un rôle 
différent dans la réponse aux changements globaux 
selon l’échelle de temps ou d’espace considérée. Or, 
les échelles de temps où les changements de pra-
tiques des sociétés ont été étudiés sont radicalement 
différentes des échelles de temps des projections de 
changements de distribution de la biodiversité liés au 
changement climatique. Les problématiques liées aux 
échelles d’espace sont également cruciales : le dépla-
cement des aires de répartition a des conséquences 
très différentes selon que l’on s’intéresse à la conser-
vation de la biodiversité à une échelle très locale ou 
globale. Les mécanismes évolutifs sont principalement 
décrits comme intervenants à de grandes échelles 
temporelles (climatiques ou géologiques), tandis que 
les processus écologiques sont généralement interpré-
tés sur des échelles temporelles et spatiales courtes, 
en supposant que l’évolution des processus peut être 
ignorée. Des choix s’imposent devant l’ampleur de la 
complexité, même si les différences entre échelles ne 
sont pas toujours si nettes. Une question importante 
concerne donc la hiérarchisation des processus que 
l’on pourrait négliger et celle des échelles temporelles 
et spatiales à considérer. Mieux comprendre comment 
les différents mécanismes de flexibilité s’articulent entre 
eux à différentes échelles de temps et d’espace est 
une étape critique pour pouvoir intégrer de façon 
pertinente ces réponses dans différents scénarios de 
biodiversité.

Les principaux fronts de recherche actuels s’inté-
ressent aux interactions entre les différentes sources 
de flexibilité, historiquement étudiées séparément et 
souvent par des disciplines différentes. La nécessité 
de les intégrer constitue une priorité forte, qui implique 
de comprendre comment elles s’influencent mutuel-
lement. Il est donc pertinent de développer des pro-
blématiques de recherche autour de ces interactions, 
entre tous les niveaux de flexibilité des socio-écosys-
tèmes (voir tableau).
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Effet  
de 

Sur

Plasticité 
Phénotypique

Évolution 
génétique

Migration
Réarrangements des 
communautés

Changements des 
pratiques et savoirs

Plasticité 
Phénotypique

Évolution de la 
plasticité

Sélection sur la plasticité
Normes de réaction 
affectées par la présence 
d’autres espèces

Manipulation du 
phénotype via 
les conditions 
environnementales  
(e.g. irrigation)

Evolution 
génétique

Force de la 
sélection

Adaptation locale

Maintien diversité 
génétique

Force et direction de la 
sélection

Gestion des ressources 
génétiques

Sélection artificielle

Migration
Plasticité de la 
migration

Évolution de la 
migration

Migration dépendante 
de la présence d’autres 
espèces (dont vecteurs 
de dispersion)

Migration assistée  
(e.g. transplantations)

Réarrangements 
des 
communautés

Augmentation 
de l’indice de 
généralisme

Évolution des 
interactions

Effets génétiques 
étendus

Séparation spatiale des 
espèces en fonction 
de leurs capacités 
migratoires

Diversification des 
cultures et plus 
généralement mutations 
des agroécosystèmes

Changements 
des pratiques  
et savoirs

Ajustement 
des pratiques 
agricoles aux 
changements 
phénologiques

Efficacité des 
méthodes de 
lutte contre les 
pathogènes et les 
vecteurs (évolution 
de résistances)

Gestion des invasions 
biologiques 

Limites des zones de 
protection

Déplacement des zones 
d’exploitation

Stratégies d’exploitation 
des ressources naturelles

b) Décrire les boucles de rétroactions et l’impact 
des pratiques de gestion

L’existence d’interactions fortes entre les différents 
mécanismes de flexibilité des socio-écosystèmes 
implique l’existence de boucles de rétroaction entre dif-
férentes composantes de ces systèmes. La compré-
hension et la description de ces boucles de rétroaction 
est critique pour expliquer les points de basculement 
du fonctionnement de ces systèmes complexes, les 
phénomènes d’hystérésis et d’irréversibilité des chan-
gements environnementaux, les spirales de dégrada-
tion comme les spirales « vertueuses » permettant de 
restaurer un fonctionnement plus harmonieux. 

Les pratiques de gestion des écosystèmes (agricul-
ture, sylviculture, pêche, etc.) et d’aménagement des 
territoires ont des impacts directs et indirects multiples 
sur les différents mécanismes de flexibilité qui restent 
souvent mal connus et peu ou pas quantifiés. Ces 
impacts multiples ne sont pas indépendants entre 
eux et l’effet des pratiques sur la biodiversité résulte 
parfois d’interactions complexes entre mécanismes 
de flexibilité qui peuvent opérer à différentes échelles 
spatiales et temporelles. Comprendre ces interactions 
permettra le développement d’approches intégratives, 
notamment par modélisation, pour proposer des scé-
narios d’impact des pratiques actuelles ou proposer 
des pratiques innovantes.

Modéliser, scénariser

Afin de progresser dans l’intégration de l’adaptation 
dans les scénarios de biodiversité, trois fronts de 
recherche peuvent être mis en avant :
•	 proposer des indicateurs du potentiel d’adaptation ;
•	 intégrer les mécanismes de flexibilités dans l’élabo-

ration des scénarios de biodiversité ;
•	 étudier les interactions entre la biodiversité et les 

sociétés humaines autour des enjeux liés au rôle 
de l’adaptation.

Priorité 4.3 : Proposer des indicateurs du 
potentiel d’adaptation

Les réflexions ont mis en avant la nécessité de déve-
lopper des indicateurs du potentiel d’adaptation, qui 
peuvent nous aider à faire des choix, à hiérarchiser 
les mécanismes, non pas sur la base d’a priori non 
nécessairement bien fondés, comme la séparation des 
échelles de temps écologiques et évolutives, mais sur 
la base d’informations sur le rôle relatif, la dynamique 
et les échelles spatiales et temporelles des différents 
types de réponses. 
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Sont à développer :

a) des indicateurs de plasticité adaptative, en ciblant 
les mesures sur des phénotypes impliqués dans la 
réponse de traits fonctionnels au changement global 
(p. ex. phénologie, efficience d’utilisation de l’eau des 
plantes) ou connectés à la valeur sélective (p. ex. traits 
de croissance, investissement reproductif) ;

b) des indicateurs du potentiel évolutif, à l’appui 
d’une approche de la conservation visant à maintenir 
la capacité d’adaptation des espèces, en restant 
prudent quant au concept de capacité d’adaptation, 
sa pertinence à différentes échelles temporelles 
et spatiales, son efficacité à prédire le devenir des 
populations et des espèces, ses relations avec des 
mesures estimables facilement dans les populations 
naturelles, et sa valeur opérationnelle ; 

c) des indicateurs de migration, à partir de l’analyse 
de bases de données sur la variation interspécifique 
des distances de dispersion, des flux de gènes, de 
la migration ou de la mobilité, qui pourraient aussi 
permettre de définir des groupes fonctionnels intégrant 
les différences migratoires ;

d) des indicateurs de résilience des communautés, 
qui pourraient être obtenus en testant la réponse 
d’indicateurs permettant de décrire plusieurs facettes 
(démographique, fonctionnelle, phylogénétique, 
écologique) de la diversité et des dynamiques des 
communautés, afin de mieux caractériser la flexibilité 
de leurs réponses (capacités de résilience, points de 
ruptures et d’adaptation) ;

e) des indicateurs du potentiel de résilience et d’in-
novation des sociétés humaines, qui permettraient 
d’évaluer la sensibilité et la capacité d’adaptation au 
sein d’un socio-écosystème face à un changement 
environnemental, à partir i) d’indicateurs d’état (qualité 
adaptative à un instant t), ii) d’indicateurs de chan-
gement (par exemple traduisant les connaissances 
sur l’évolution des calendriers saisonniers : dates de 
floraison, migration, etc.), et enfin iii) d’indicateurs du 
potentiel d’adaptation, reflétant la capacité des acteurs 
et des sociétés d’opter pour des stratégies préven-
tives. Cela concerne également des indicateurs liés à 
l’approche par services, qui peut permettre aux socié-
tés de s’adapter à travers de nouveaux concepts et 
outils d’aide à la décision.

f) des indicateurs intégrés ? 
Un champ de recherches relativement vierge consis-
terait à définir des indicateurs du potentiel adaptatif 
des socio-écosystèmes qui intégreraient les interac-
tions entre les différents mécanismes de flexibilité : par 
exemple des indicateurs de flexibilité phénotypique 
qui prendraient en compte à la fois les capacités de 
changements génétiques et la plasticité phénotypique 

ou bien des indicateurs de résilience qui prendraient en 
compte à la fois les changements phénotypiques au 
sein des espèces et les changements d’abondance de 
celles-ci (assurance écologique et évolutive). L’intégra-
tion de variables socio-économiques doit être explorée 
également. 

Priorité 4.4 : Intégrer ces mécanismes de 
flexibilité dans les scénarios de biodiversité

La complexité croissante associée à l’intégration de 
différents mécanismes de flexibilité dans les réponses 
des socio-écosystèmes aux changements globaux 
rend encore plus aigus les défis liés à la modélisation 
et la scénarisation. Il est nécessaire d’identifier des 
variables permettant de faire le lien entre différents 
modèles et de construire des indices permettant de 
décrire différents aspects de la diversité, de croiser 
plusieurs dimensions ou sources de flexibilités et de 
résumer une information complexe en un indice simple.

a) Utiliser des indicateurs qui rendent compte 
des mécanismes clés pour orienter les choix  
de modélisation/scénarisation
Différents indicateurs du potentiel d’adaptation 
peuvent aider à hiérarchiser les mécanismes impli-
qués dans différents types de réponses. La meilleure 
compréhension de ces divers mécanismes, à travers 
l’utilisation d’indicateurs qualitatifs et quantitatifs ciblés, 
peut aider à orienter les choix de modélisation, en 
définissant par exemple des groupes fonctionnels 
sur la base de l’importance des différentes sources 
de flexibilité, et, plus généralement, en identifiant les 
compromis nécessaires entre précision, généralité et 
réalisme à intégrer dans la construction de ces scé-
narios. A partir des sorties des modèles un retour sur 
la pertinence des indicateurs est nécessaire.

b) Défis de modélisation liés au couplage
Pour appréhender la flexibilité des socio-écosystèmes 
face aux changements globaux, il est nécessaire 
d’intégrer les différentes formes de flexibilité dans 
des modèles mathématiques. Deux voies peuvent 
être suivies. La première est de trouver des forma-
lismes simples et génériques qui permettent de rendre 
compte d’une très grande variété de situations. Ces 
modèles théoriques (e.g Chevin et al. 2010) permettent 
une résolution analytique qui donne l’ensemble des 
cas envisageables. Ces modèles rendent compte des 
points de basculement possibles, mais ne permettent 
pas forcément de quantifier explicitement les seuils 
correspondant à ces points de basculement pour 
une situation écologique spécifique. Ils doivent donc 
être complétés par des modèles de simulations qui 
quantifient les sources de flexibilité pour des situations 
précises. Ces modèles permettront d’affiner les scé-
narios dans des situations écologiques pour lesquels 
la quantification de l’évolution des services écosysté-
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miques rendus est importante (e.g plantes de grandes 
cultures, forêts, pêches). Le dialogue entre ces deux 
types d’approches est nécessaire pour préciser les 
scénarios de l’évolution de la biodiversité. Le couplage 
de modèles œuvrant à différentes échelles nécessite 
le développement d’outils et méthodes appropriés 
(plateformes de modélisation, métamodélisation, etc.) 

c) Défis liés à l’intégration des boucles 
rétroaction dans les scénarios
Nous sommes encore loin d’intégrer les boucles de ré-
troactions aux scénarios de biodiversité : par exemple 
si la modélisation des impacts du climat sur la biodi-
versité prend en compte les conséquences de diffé-
rents scénarios d’évolution des pratiques humaines 
autour de l’usage des ressources naturelles, la façon 
dont, en retour, ces pratiques vont être altérées par 
les changements de biodiversité n’est pas modélisée 
de façon dynamique.

d) Défis liés aux changements d’échelle
Les processus impliqués dans l’adaptation des socio-
écosystèmes opèrent à des échelles de temps (p. ex. 
de la seconde au siècle), d’espace (du local au global) 
et de niveau d’organisation (p. ex. de la molécule au 
biome) très variées. La compréhension des méca-
nismes impliqués dans l’adaptation nécessite parfois 
d’étudier les processus à une échelle fine, notamment 
en physiologie ou en génétique. La non linéarité des 
processus et le dépassement des gammes de varia-
tions environnementales actuellement expérimentées 
(notamment en termes de CO2) rendent nécessaire un 
programme réductionniste au cas par cas (Steel 2004). 
Des études faites sur certains objets écologiques bien 
connus (e.g les moustiques) permettent de bien com-
prendre toute la chaîne d’expression des phénotypes 
impliqués dans l’adaptation au changement global 
dans certaines situations particulières. Mais ce pro-
gramme réductionniste prend le risque de s’éloigner 
des échelles d’intérêt pour les écologues et la société 
que sont l’écosystème et la région. Une réflexion sur 
les changements d’échelles spatiale et temporelle est 
donc nécessaire. 

Dans ce contexte quatre défis paraissent majeurs : 
•	 Premièrement, il faut mener une réflexion sur les hié-

rarchies d’échelles : pour chaque source de flexibilité 
et chaque phénotype étudié, le bon équilibre dans la 
description des différentes échelles doit être trouvé ; 

ensuite si plusieurs échelles emboîtées doivent être 
prises en compte, il faut trouver les concepts et 
outils permettant de faire le lien entre les lois déve-
loppées à ces différentes échelles. 

•	 Deuxièmement, il existe des processus spécifique-
ment spatiaux comme la dispersion des propagules 
ou les flux latéraux de matière, dont l’étude pose des 
problèmes et enjeux spécifiques et requiert l’usage 
d’un outillage statistique particulier. 

•	 	Troisièmement, du fait de la réponse non linéaire de 
nombreux processus aux variations de l’environne-
ment, tout usage de moyennes biaise potentielle-
ment systématiquement les résultats de simulations 
(Davi et al. 2006) ; il est donc nécessaire lors de 
changements d’échelle (e.g de la parcelle à la région) 
soit de tester le caractère négligeable de ces biais 
soit d’utiliser des paramètres équivalents. 

•	 	Quatrièmement, le changement d’échelle requiert 
aussi l’usage d’outils spécifiques ; en ce qui 
concerne l’écologie végétale, si la télédétection 
semble prometteuse pour estimer à de larges 
échelles la phénologie (Guyon et al. 2011), le niveau 
de recouvrement du couvert (Turner et al. 1999) 
ou même la composition biochimique des feuilles 
(Le Maire et al. 2008), l’investigation des variations 
spatiales du sol et du sous sol pose encore plus de 
problèmes.

e) Défis liés à la confrontation aux données 
(validation)
La complexité croissante liée à l’intégration de dif-
férents mécanismes de flexibilité dans la réponse 
des socio-écosystèmes aux changements globaux 
rend encore plus aigus les défis de recherche liés à 
la confrontation de ces scénarios de biodiversité aux 
données. Cette confrontation est nécessaire à la fois 
pour paramétrer les modèles et aussi pour les valider. 
Dans cette optique, comme indiqué dans la partie 
documenter, il y a un besoin crucial de renforcer l’ac-
quisition de données, mais aussi de développer des 
approches expérimentales pour mieux comprendre 
les processus en préalable à leur prise en compte 
dans les modèles. Le développement d’approches 
comparatives (notamment fondées sur des analyses 
phylogénétiques) est également prometteur pour à la 
fois informer et tester les scénarios de biodiversité.
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Axe transversal : Systèmes 
d’information et de connaissances

Coordination et rédaction : 
Thierry Bourgoin, Denis Couvet 
Contributions : Eric Garnier, 
Jean-François Silvain,  
Aurélie Delavaud, 

Enjeux et état des lieux

Outre les trois priorités majeures identifiées pour la 
recherche française (modélisation des changements 
futurs de la biodiversité, recherche sur les services 
écosystémiques et les valeurs, développement des 
bases scientifiques pour l’innovation dans le champ 
de la valorisation de la biodiversité), le document 
de prospective 2009 avait identifié deux actions 
prioritaires essentielles, propres à lever des verrous 
dans le domaine de la biodiversité : i) renforcer la 
connaissance des compartiments de la biodiversité 
les plus mal connus et, ii) renforcer et coordonner au 
niveau national les observatoires de la biodiversité. 
Le document appelait à ce que l’ensemble des 
données primaires issues de l’observation et l’étude 
de la biodiversité soit rassemblé au sein de systèmes 
d’informations distribués et interopérables avec pour 
objectifs de décrire, comprendre et anticiper la nature 
des changements de la biodiversité et des services 
écosystémiques. 

Les différents éléments mis en lumière dans les 
axes thématiques (1 à 4) du présent document 
pour mieux documenter la biodiversité soulignent 
à nouveau l’actualité de cet enjeu. L’avancée des 
connaissances nécessite l’acquisition de données 
et leur transformation en information pertinente, 
qui est ensuite incorporée dans un corpus de faits, 
principes et théories scientifiques. Les éléments 
propres à favoriser des développements importants 
en matière de recherche peuvent être synthétisés en 
trois principaux ensembles :
•	 travailler sur les concepts, les descripteurs, les 

référentiels, ainsi que sur les méthodes et outils 
de mesure et d’évaluation de la biodiversité,

•	 accélérer la description de la biodiversité en 
s’appuyant notamment sur les nouveaux outils 
qui ont permis un changement d’échelle dans ce 
domaine,

•	 mobiliser de grands jeux de données pour 
quantifier et comprendre les dynamiques et les 
interactions.

Ces conclusions suggèrent que des avancées 
majeures pourraient être favorisées dans la 
recherche sur la biodiversité grâce au renforcement 
et à la structuration (déjà amorcés) des systèmes 
d’information et de connaissances sur la biodiversité. 

Nous entendons par système d’information « un 
ensemble organisé de ressources (matériels, 
logiciels, personnel, données et procédures) qui 
permet de collecter, regrouper, classifier, traiter et 
diffuser de l’information » (De Courcy, 1992). L’enjeu 
de ces systèmes d’information est la mise au service 
de la recherche et de l’expertise, d’un vaste 
corpus de données primaires fondamentales, 
parfois incomplètes, peu ou mal exploitées et 
porteuses d’informations très hétérogènes, bien 
qu’interconnectées. Les systèmes de connaissances 
structurent eux la façon dont ces informations sont 
mobilisées, croisées et intégrées par différents acteurs 
pour produire et diffuser de nouveaux savoirs1.

Les données informatisées sur la biodiversité sont 
utilisées de multiples manières : pour répondre à 
des questions scientifiques et sociétales précises, 
pour mettre en évidence des patrons/tendances 
insoupçonnés, pour accéder à de nouveaux niveaux de 
connaissances, pour préciser les modèles et améliorer 
les scénarios de référence, les seuils de systèmes 
de veilles automatisés, pour étayer des choix et les 
prises de décision, etc. En particulier, les systèmes 
d’information doivent permettre de documenter et 
analyser les processus potentiellement à l’œuvre dans 
la dynamique de la biodiversité en confrontant et en 
synthétisant les informations recueillies. La description 
des patrons, la documentation des mécanismes de 
réponse, d’adaptation des populations et des socio-
écosystèmes, et la modélisation doivent permettre 
la construction de modèles et de scénarios qui eux-
mêmes permettront d’éclairer les choix et les prises 
de décisions. 

1 Il ne s’agit pas ici des 
systèmes de connaissances 
traditionnels ou indigènes en 
tant que produit des interac-
tions entre une population et 
son environnement au cours de 
son histoire.
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Dispositifs et systèmes d’information existants et émergeants 

De nombreux systèmes d’information sont gérés par 
la recherche française, parfois depuis de nombreuses 
années. Ces derniers ont fait l’objet d’un certain 
nombre de réorganisations et intégrations ces 
dernières années, à la suite des initiatives SOERE 
(Systèmes d’Observation et d’Expérimentation au 
long terme pour la Recherche en Environnement) et 
TGIR (Très Grandes Infrastructures de Recherche telles 
que e-ReColNat), ainsi qu’à travers le développement 
du projet d’ECOSCOPE porté par la FRB, dans le 
cadre duquel un premier recensement des dispositifs 
existants à pu être réalisé.

Trois grands types de dispositifs, documentant 
différents types d’objets et de variables, selon 
différents protocoles, se déploient à plusieurs échelles 
territoriales :

1.	 Les collections, notamment celles du Muséum 
National d’Histoire Naturelle, complétées par dif-
férentes collections thématiques ou régionales se 
déploient sur le territoire métropolitain ou Outre-
Mer. La TGIR « E-ReColNat » est le dispositif natio-
nal qui assure aujourd’hui la mise en coordina-
tion de ces données. Ces collections basculent 
aujourd’hui leurs données dans la sphère digitale 
avec la constitution de bases de données de col-
lections de spécimens, mais aussi de bases de 
données taxonomiques assurant le lien avec la 
recherche

2.	 Les observatoires de recherche et de carac-
térisation de la biodiversité et des ressources 
génétiques, parfois couplés à des dispositifs 
expérimentaux, sont distribués en France mé-
tropolitaine, dans les départements et commu-
nautés d’Outre-Mer ainsi que dans les pays du 
sud. Leurs activités sont tournées, à des fins de 
recherche, vers les inventaires, les suivis extensifs 
et dans certains cas l’utilisation d’installations ex-
périmentales. Leurs données, agrégées dans des 
systèmes d’information distribués, permettent 
l’analyse des patrons et des processus liés à la 
biodiversité.

Ces dispositifs d’observation peuvent eux-
mêmes être répartis en trois grands groupes :

•	 Les dispositifs de recherche impliquant un suivi 
systématique de la biodiversité au niveau na-
tional ou sur de grandes régions, notamment le 
Réseau de Mesure de la Qualité des Sols (RMQS) 
dans son volet biodiversité, l’Observatoire thonier, 
le réseau littoral d’observation des populations 
phytoplanctoniques (REPHY), le réseau d’obser-
vatoires des sciences participatives « Citoscope », 
et de manière plus générale l’ensemble des don-

nées « profanes », recueillies par l’Inventaire Natio-
nal du Patrimoine Naturel (INPN), en articulation 
avec le Système d’Information sur la Nature et 
les Paysages (SINP).

•	 Les dispositifs de recherche caractérisant la 
dynamique de la biodiversité et le fonction-
nement des systèmes écologiques du niveau 
local à la région, notamment les Observatoires 
Homme-Milieu dans leur volet biodiversité, le 
Grand Observatoire de l’environnement et de la 
biodiversité terrestre et marine du Pacifique Sud 
(GOPS), dans son volet biodiversité, les obser-
vatoires forestiers long terme d’Afrique centrale 
pour le suivi de la biodiversité en forêt tropicale, 
le réseau des Zones Atelier (ZA) dans son volet 
biodiversité, l’Observatoire pérenne de l’envi-
ronnement de Meuse/Haute-Marne, le Réseau 
National des Stations d’Écologie Expérimentale 
(ReNSEE) dans son volet biodiversité, l’ECOS-
COPE mer de l’IRD Sète et les Observatoires 
de recherche et expérimentation (ORE) dans leur 
volet biodiversité.

•	 Les dispositifs de recherche impliquant le suivi 
et la caractérisation des ressources géné-
tiques, notamment le réseau des observatoires 
recherche sur les ressources génétiques « RGs-
cope ». Ces dispositifs collectent des données 
qui sont mobilisées pour répondre à des objectifs 
scientifiques divers et ont généralement un fort 
lien avec la gestion opérationnelle des ressources 
génétiques. Ils ont tendance à s’organiser en 
réseaux, avec des liens vers l’international. 

3.	 Des dispositifs d’expérimentation, notamment 
AnaEE France (Analysis and Experimentation on 
Ecosystems). Cette infrastructure de recherche, 
portée par le CNRS et l’INRA, réunit, dans un 
réseau intégré, un ensemble de plateformes 
expérimentales, analytiques et de modélisation 
dédiées à la biologie des écosystèmes continen-
taux, terrestres et aquatiques. L’infrastructure 
s’articule autour des deux Ecotrons de la Très 
Grande Infrastructure de Recherche du CNRS 
(offrant des moyens pour contrôler et suivre les 
écosystèmes ex-natura), de trois plateformes 
expérimentales en milieu semi-naturel (afin de 
manipuler des écosystèmes terrestres et aqua-
tiques dans des conditions intermédiaires entre 
celles des Ecotrons et des sites in situ) et une 
vingtaine de sites naturels en France métropo-
litaine et en Guyane française pour réaliser des 
expérimentations in situ sur le long terme dans 
une large gamme de biomes (forêts, culture, prai-
ries et lacs). 
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Ces dispositifs de collection, d’observation et 
d’expérimentation constituent des outils essentiels 
pour la communauté de recherche française qui 
nécessite des séries temporelles longues et la mise 
en regard de données et variables biologiques, 
écologiques, environnementales, socio-économiques 
et anthropiques. Ces informations, réunies dans des 
collections et/ou des bases de données, contribuent 
aujourd’hui à assurer le suivi systématique de la 
biodiversité, à caractériser sa dynamique et à étudier 
ses évolutions actuelles et possibles en fonction de 
plusieurs pressions tels les changements climatiques 
et les pressions anthropiques (utilisation des terres…).

L’initiative nationale ECOSCOPE a pour vocation 
de fédérer et renforcer les réseaux d’observatoires 
de recherche et les systèmes d’observation de la 
biodiversité, pour mieux organiser la collecte, la gestion 
et l’exploitation des données. Projet inter-organismes 
coordonné par la FRB, ECOSCOPE est labellisé 
« Système d’observation et d’expérimentation au long 
terme pour la recherche en environnement » (SOERE) 
depuis 2011 par l’Alliance nationale de recherche 
pour l’environnement (AllEnvi) et « Infrastructure de 
recherche nationale ».

L’objectif d’ECOSCOPE est de parvenir à ce que les 
systèmes d’observations permettent d’une part d’ali-
menter la recherche pour comprendre et anticiper les 
changements d’état et de dynamique de la biodiversité 
et des services écosystémiques et d’autre part de 
fournir des informations et des synthèses pour l’appui 
à la décision politique.

ECOSCOPE constitue ainsi une plateforme nationale 
de coordination avec une prise en compte de la 
dimension intégrative de la biodiversité. Il réunit, dans 
le respect du principe de subsidiarité, une grande 
diversité de réseaux d’observatoires et de dispositifs 
élémentaires d’observation pour la recherche en 
biodiversité : observations et caractérisation des 
ressources génétiques, observations dans le cadre 
de sciences participatives encadrées par la recherche, 
observation des écosystèmes par thème. Tous 
les niveaux d’organisation de la biodiversité sont 

concernés, du niveau infra-spécifique – sauvage et 
domestique – aux écosystèmes. L’emprise spatiale 
des observations s’échelonne du niveau local au 
niveau international.

L’enjeu scientifique d’ECOSCOPE repose sur la 
complémentarité des observations. Afin de donner une 
visibilité aux réseaux et aux dispositifs d’observation, 
aux systèmes d’informations et aux jeux de données 
disponibles, ECOSCOPE développe un portail national 
de métadonnées. Les données primaires restent 
organisées à l’échelle des observatoires : c’est à 
travers l’usage des métadonnées qu’ECOSCOPE 
stimule les liens entre producteurs et utilisateurs de 
données pour favoriser les analyses conjointes et la 
(ré)utilisation des données. 

ECOSCOPE assure également l’intégration des 
dispositifs nationaux dans les programmes nationaux 
et internationaux. Relai de la communauté scientifique 
vers l’expertise et lien avec les dispositifs portés par le 
ministère de l’écologie tels le « Système d’Information 
sur la Nature et les Paysage » (SINP) et l’« Observatoire 
National de la Biodiversité » (ONB), ECOSCOPE 
anime aussi une contribution française aux initiatives 
internationales EU BON et GEO BON. 

À la lumière de cet état des lieux, on peut dire que les 
systèmes d’information sur la biodiversité connaissent 
un important processus de développement et de 
restructuration à l’échelle nationale, répondant à des 
besoins identifiés dans chacun des axes de cette 
prospective. Néanmoins, l’ampleur de la tâche et, 
surtout, le niveau insuffisant des moyens alloués fait 
que les verrous et les opportunités déjà identifiés en 
2009 pour parvenir à ces objectifs, restent d’actualité 
en 2014. Si les structures existent ou se mettent 
en place, tous les acteurs mettent cependant 
l’accent sur 1) l’importance des coûts associés au 
développement et à la maintenance de ces systèmes 
d’information (notamment en termes de mobilisation 
de compétences spécifiques) et 2) le renforcement 
nécessaires des interactions entre les systèmes 
d’information existants. 
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Les systèmes d’information contribuent à documenter 
la distribution spatio-temporelle et la dynamique de 
la diversité des espèces, ainsi que de leur diversité 
génétique et fonctionnelle, la diversité des écosystèmes 
et leurs caractéristiques structurelles et fonctionnelles. 
Il s’agit de parvenir à une description aussi précise et 
exhaustive que possible de la biodiversité à l’échelle 
nationale, aux différents niveaux d’organisation 
biologique, d’examiner les mécanismes putatifs entre 
biodiversité et fonctionnement des écosystèmes, 
de documenter des patrons qui puissent alimenter 
différents types de modèles existants.

Les différents niveaux d’organisation biologique 
doivent être envisagés, au moins selon deux types 
de hiérarchies :
•	 Systématique et évolutive : taxons (sous-espèces, 

espèces, genres…), évolution dans le temps (phy-
logénies) et dans l’espace (biogéographies) et leurs 
interactions (co-evolution s.l.), etc.

•	 Écologique et fonctionnelle : populations, com-
munautés, écosystèmes, paysages, bassins- 
versants,etc. 

L’organisation de ces hiérarchies, aux différentes 
échelles spatiale et temporelle gagnerait à être 
documentée et analysée. Les moyens nécessaires 
combinent observations ex-situ in natura et in-situ, 
expérimentations et modélisations, et appellent une 
amélioration et une coordination des techniques 
et méthodes d’observation. Pour y parvenir, des 
dispositifs d’observation sur le long terme sont 
indispensables et ils doivent être établis en relation 
avec les problématiques de recherches en biodiversité 
et s’appuyer sur les nombreux systèmes d’information 
gérés par la recherche française qui fonctionnent 
souvent depuis des années. 

Six priorités pour le développement des systèmes d’information

Pour répondre à ces enjeux, six priorités ont été 
identifiées dans le but de poursuivre le déploiement 
de systèmes d’information performants et susceptibles 
de contribuer de répondre aux questions de recherche 
actuelles.

5.1 Coordonner et pérenniser les dispositifs 
existants

Un premier besoin majeur identifié est de structurer et 
compléter les réseaux d’observation et d’expérimenta-
tion et les collections, afin d’organiser l’information et 
de mettre à disposition les données de la biodiversité. 
Pour cela, il faut coordonner et valoriser les dispositifs 
existants : c’est-à-dire assurer une cohérence concer-
nant la couverture thématique, spatiale et temporelle, 
les variables essentielles mesurées (voir plus loin les 
« Essential Biodiversity Variables ») et les indicateurs 
utilisés, de format et d’interopérabilité des données. 
Cela suppose de relever de nombreux défis liés à la 
diversité des méthodologies, des données, des stan-
dards, dont il faut assurer l’interopérabilité, ainsi qu’au 
problème de la propriété des données et de l’accès à 
ces données. Il faut d’une part, organiser, coordonner 
et déployer les protocoles de collecte d’information, 
d’observation et d’expérimentation des systèmes éco-
logiques et d’autre part, s’assurer de leur pérennisation 
et leur interactivité (protocoles d’échange, standards 
et thésaurus, etc.)

Le concept de Variables Essentielles de Biodiversité 
(Essential Biodiversity Variables - EBVs), promu par 

le Réseau d’Observation de la Biodiversité (BON) du 
Groupe d’Observations de la Terre (GEO), a récem-
ment émergé dans le champ de la recherche sur la 
biodiversité (Pereira et al., 2013). Il s’agit d’améliorer 
les suivis actuels de biodiversité et de converger vers 
un ensemble d’observations répétées, suivant un plan 
d’échantillonnage représentatif. Les EBVs, réparties 
en 6 classes, représentent un ensemble minimal de 
variables biologiques à mesurer à différents niveaux 
d’organisation (de l’infra-spécifique aux écosystèmes). 

Ces variables permettent de transformer les données 
produites par les nombreux réseaux d’observation 
du monde vivant en un ensemble harmonisé de 
variables d’un niveau d’abstraction intermédiaire (entre 
l’information brute et l’indicateur) et conçues pour une 
description synthétique de la biodiversité à partir de 
l’agrégation de données issues de sources variées. 
Elles s’intègrent dans une chaîne de valeur, depuis les 
données primaires jusqu’à l’utilisation en recherche, 
pour la réalisation de scenarios et l’aide à la décision.

En intégrant tous les niveaux et échelles d’organisation 
du monde vivant, la classification des EBVs est struc-
turante pour les systèmes d’observation de la biodiver-
sité, cohérente avec leur vocation d’infrastructure de 
recherche et pertinente pour l’élaboration d’indicateurs 
utiles à la décision publique. L’information attachée 
aux classes d’EBVs facilite la complémentarité des 
observatoires dans leurs rôles d’appui aux projets de 
recherche scientifique – en amont des simulations de 

Prospective : des systèmes d’information pour documenter, 
comprendre et décider
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scénarios d’évolution globale de la biodiversité – et de 
développement d’outils d’aide à la décision tels que 
les synthèses et les indicateurs.

5.2 Favoriser une utilisation accrue des données 
existantes

Pour que les données puissent contribuer efficacement 
à l’avancée des connaissances, il est essentiel de faire 
progresser l’utilisation et la valorisation de données 
déjà collectées, au-delà du contexte initial dans lequel 
elles ont été acquises. 

Pour ce faire, il faut promouvoir la mise en place de 
véritables « plans de gestion des données » par la mise 
en œuvre des procédures spécifiques pour chacune 
des étapes de planification, de collecte, de contrôle-
qualité, de description, d’analyse et d’archivage des 
données. Certaines de ces procédures sont encore 
très peu intégrées aux pratiques courantes des acteurs 
impliqués dans la collecte et la gestion des données de 
la biodiversité, comme par exemple l’enregistrement 
systématique de la façon dont les données sont 
analysées, la clarification de la façon dont celles-
ci peuvent être diffusées et réutilisées ou encore la 
planification des budgets pour leur archivage pérenne. 
L’objectif majeur de la discipline émergente de l’éco-
informatique est de permettre le développement de 
ce type d’approche globale de gestion des données, 
qui nécessite des interactions fortes entre sciences 
de l’information, informatique et sciences de la nature.

Les métadonnées permettent de documenter et 
décrire finement les données hébergées dans les 

systèmes d’information et d’en faire connaître les 
conditions d’accès. Elles permettent de découvrir et 
localiser des jeux de données hétérogènes, dispersés, 
d’origines et de contenus distincts ; de comprendre 
les contextes et méthodes de collecte, la qualité 
associée aux données. En rendant ces informations 
facilement accessibles, les métadonnées favorisent 
la (ré)utilisation des données dans des projets de 
recherche et les synthèses.

Il faut également promouvoir les activités de synthèse 
scientifique et de méta-analyses au cours desquelles 
les données sont effectivement réutilisées dans un 
contexte qui peut être différent de celui dans lequel 
elles ont été initialement acquises et qui permettent 
d’identifier de nouvelles questions et approches et 
conduisent à la conception d’expérimentations et/ou 
synthèses originales.

Enfin, il convient de permettre une utilisation renforcée 
des données acquises par des acteurs hors du 
champ de la recherche, notamment en renforçant les 
partenariats autour des protocoles de collecte (voir 
aussi priorité 2.6).

5.3 Évaluer et combler les lacunes d’information 
et mobiliser de nouvelles techniques 
d’observation

Il est également essentiel de renforcer l’acquisition de 
données nouvelles. À travers une analyse critique des 
lacunes des systèmes d’information et des données 
nécessaires pour alimenter les recherches sur la 
biodiversité, il faut améliorer la pertinence des données 

Groupe de travail NETSEED, Mars 2012
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collectées et compléter les variables recueillies, le 
grain spatial, le rythme des observations ou encore la 
longueur des séries d’observation envisagées. Cela 
doit permettre de répondre à un double enjeu :
•	 délivrer de nouvelles données primaires, plus inté-

grées, afin de mieux comprendre les mécanismes à 
l’œuvre, de documenter les indicateurs et d’affiner 
les modèles, écologiques, socio-économiques, et 
les scénarios ;

•	 générer de grands jeux de données pour les 
méta-analyses nécessaires pour répondre à des 
questions globales (incidence des changements 
climatiques, du réchauffement, de l’introduction des 
espèces envahissantes…).

La qualité des données et leur pertinence dépendent 
des techniques et des protocoles d’observation mis 
en œuvre. Ils doivent être améliorés, automatisés, mis 
à disposition du plus grand nombre. Cela concerne 
en particulier :
•	 L’identification taxonomique et phylogénétique 

(notamment à travers le barcoding) ; 
•	 La numérisation des collections dont les nouvelles 

approches permettent d’accélérer grandement 
l’engrangement des connaissances déjà acquises ; 

•	 À l’échelle de l’observation in-situ (individus), le rôle 
croissant des systèmes embarqués et des systèmes 
électroniques et informatiques autonomes ; 

•	 À des échelles plus larges (populations, communau-
tés), les techniques d’échantillonnage, notamment 
celles qui sont automatisables (mesures de l’ADN 
environnemental, caractérisation des univers sen-
soriels et sonores, analyse d’images à l’échelle des 
sites, des écosystèmes, des paysages, etc.)

5.4 Relever le défi taxonomique et sémantique, 
élaborer des référentiels

La prospective de 2009 identifiait le renforcement des 
efforts d’exploration et de description de la biodiversité 
comme un enjeu fondamental afin de réduire la part 
de l’inconnu. Parce qu’elle indexe l’ensemble de 
la biologie et fait le lien entre différentes disciplines 
scientifiques à travers un même objet vivant – l’espèce –  
elle-même unité de communication pour la société, la 
taxonomie a trouvé un regain d’intérêt ces dernières 
années. Ce renouveau est porté par les progrès 
technologiques et les avancées conceptuelles apparus 
dans le champ de la caractérisation moléculaire des 
composants de la biodiversité (séquençage haut débit, 
barcoding, méthodes informatisées de délimitation 
des espèces…) et de la numérisation à grande échelle 
des collections. La prise en compte de la biodiversité 
aux niveaux génome-protéome-métabolome ouvre 
également de nouvelles voies de recensement et 
d’identification des composants de la biodiversité.

Si des progrès certains ont été obtenus avec la mise 
en place de nouvelles infrastructures nationales pour 
conserver et organiser les données taxonomiques 

primaires et accélérer leur acquisition, le défi taxo-
nomique reste d’actualité. Plus politique et matériel 
qu’intellectuel ou méthodologique (du fait des possi-
bilités offertes par le développement des approches 
en -omiques), l’enjeu est la pertinence des décisions 
face à la fragilité du socle de connaissances (80% des 
unités de travail de la biodiversité, les espèces, restent 
à découvrir et à décrire). Aussi importe-t-il de maintenir 
et renouveler l’expertise taxinomique et écologique en 
renforçant le pool des systématiciens (taxonomistes) 
et écologues français. Il faut également accompagner 
le développement d’une taxonomie participative, tout 
en s’assurant d’une indispensable rigueur scientifique. 
En effet, les 2/3 des taxons décrits chaque année en 
Europe le sont par des non professionnels (Fontaine 
et al., 2012).

Le défi majeur des systèmes d’information sera 
en effet leur interopérabilité. Cela passe par une 
structuration précise de l’information, soit avant tout 
bien comprendre (sémantique précise des données 
engrangées) et reconnaître (dictionnaire des types 
d’information traités) les unités d’information traitées 
et les liens qui les organisent au sein des bases de 
données. Celles-ci ne cessent de se multiplier et 
grandir pour naturellement accompagner la multitude 
des problématiques scientifiques abordées. C’est en 
reliant sur la base de standards universels ces silos 
de données isolés que l’on mettra en place un réseau 
global d’informations pour des réponses globales plus 
pertinentes aux questions de changements globaux 
qui nous animent.

5.5 Articuler ces systèmes avec les autres  
bases de données environnementales  
ou socio-économiques 

Le renforcement des données et connaissances 
sur l’état et de la dynamique de la biodiversité doit 
permettre de mieux comprendre les conséquences 
de certaines pressions anthropiques, ainsi que les 
interactions entre les changements de biodiversité, 
les fonctions des écosystèmes et les services 
écosystémiques que les sociétés humaines en retirent. 
Pour développer ces connaissances, il faut pouvoir 
documenter, comprendre et modéliser la biodiversité 
en y intégrant les dimensions physiques et sociétales. 
Pour cela il est nécessaire d’articuler les données 
concernant la biodiversité avec celles sur les pratiques 
agricoles, l’économie, le climat (etc.), afin d’y intégrer 
les aspects anthropiques, et ce, à différentes échelles 
(notamment locales, dans un contexte spatial délimité). 
Cela nécessitait de développer des approches 
holistiques et d’investir la sphère digitale pour assurer 
l’interopérabilité et le traitement de multiples données 
hétérogènes. Différents dispositifs opérationnels de 
veille environnementale, qui mobilisent des moyens 
importants et collectent de nombreuses données, 
peuvent s’avérer intéressants. Ils concernent des 
thèmes tels que la qualité de l’eau, les pesticides et 
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l’impacts des pratiques agricoles, les ennemis des 
cultures, les impacts des transports et des industries, 
des technologies.

5.6 Développer les liens avec les acteurs de la 
société 

Ces connaissances plus intégrées sur les interactions 
entre la biodiversité et les activités humaines 
correspondent à une demande de la société. Dans le 
domaine du suivi environnemental, et singulièrement 
de la biodiversité, cette demande est particulièrement 
forte : il s’agit de produire des évaluations de l’état de 
la biodiversité, des indicateurs et des scénarios, sur 
lesquels puissent s’appuyer les politiques publiques, les 
mesures de gestion, les opérations de compensation 
et plus largement les stratégies des acteurs. Dans ce 
contexte, la structuration des systèmes d’information 
et la production de connaissances qui en découlent 
gagneraient à s’ouvrir davantage aux acteurs de 

la société, pour favoriser la mise à disposition et le 
partage des données et plus largement le débat 
sociétal sur les relations entre la biodiversité et les 
sociétés humaines.

Dans cet esprit, une mutualisation des moyens entre 
la recherche et les acteurs de la société semble 
pertinente. Une mise en cohérence des dispositifs 
opérationnels et de recherche bénéficierait aux 
dispositifs en place, que ce soit en matière de gain 
d’expertise pour les dispositifs opérationnels ou 
de gains de connaissance pour les dispositifs de 
recherche. Différentes pistes sont à explorer pour 
permettre l’utilisation par la recherche de données 
récoltées selon des protocoles « non spécifiés » : un 
apport des chercheurs à l’évolution des systèmes 
non académiques, le partage d’expériences et de 
bonnes pratiques, la prise en compte des observations 
empiriques et savoirs traditionnels, le retour vers les 
acteurs, etc.

Conclusion

L’acquisition de nouvelles données sur la biodiversité 
plus pertinentes en regard des besoins de recherche 
et une meilleure mobilisation des données existantes 
constituent un enjeu clé pour la recherche sur la 
biodiversité, susceptible de contribuer à des avancées 
majeures. En effet, les progrès sur de nombreux fronts 
de science identifiés dans les axes thématiques sont 
conditionnés à la disponibilité de jeux de données 
pouvant permettre de répondre aux questions posées. 

La coordination des systèmes d’information existants, 
leur pérennisation et l’acquisition de données 
manquantes, dans une perspective d’interopérabilité 
croissante, constituent un fil directeur pour promouvoir 
la recherche sur la biodiversité dans toutes ses 
facettes. Le dialogue avec les acteurs et l’intégration 
de données sur les activités humaines dépendent 
également de la structuration en cours. 
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Synthèse et perspectives : 
territoires, innovation et actions

Contribution et rédaction : 
Marie-Christine Cormier-Salem, 
Bernard Bodo, Flora Pelegrin, 
Jean-Fançois Silvain, 

Enjeux et état des lieux

On a vu que des progrès importants étaient en 
cours dans l’acquisition et la gestion des données, 
ainsi qu’en matière de modélisation. Des avancées 
importantes sont également venues de l’apport des 
sciences économiques et sociales, qui ont fortement 
contribué à transformer les approches dans le champ 
de la conservation de la biodiversité, mais également, 
comme le soulignait déjà la prospective 2009, la 
perception de la biodiversité comme une source de 
richesses et le support d’activités économiques, à 
travers des diverses innovations inspirées ou retirées de 
l’exploration du monde vivant. Au-delà d’un discours 
sur l’innovation qui reste parfois incantatoire, quelles 
sont les types et modes d’innovations à promouvoir ?

Dans le champ de la biodiversité, l’innovation inclut 
deux approches complémentaires. D’une part, des 
innovations de tout ordre qui proposent des outils et 
pratiques nouvelles pour améliorer la gestion de 
la biodiversité et la gouvernance des territoires 
et qui méritent d’être mises en valeur et soutenues 
par la recherche. D’autre part, la biodiversité elle-
même est source d’innovations susceptibles d’une 
valorisation économique, qui en retour fournit un socle 
et une incitation à la gestion durable des ressources 
utilisées. Ce principe, qui veut que l’innovation doit in 
fine contribuer à mieux préserver la biodiversité et à 
en assurer un usage durable, fournit un fil conducteur 
pour guider les recherches en matière d’innovation 
économique et technologique pour la biodiversité.

Innovations pour la gouvernance de la biodiversité dans les territoires

L’ensemble des questions et enjeux évoqués dans 
cette prospective a mis en lumière qu’il est plus que 
jamais nécessaire, pour mieux protéger la biodiver-
sité et l’utiliser de manière durable, d’associer les 
connaissances sur les systèmes écologiques avec 
celles concernant les systèmes humains, notamment 
la gouvernance, les interactions entre les parties pre-
nantes et leur participation aux processus de décision 
et de gestion. Il est désormais acquis que gérer sépa-
rément ces systèmes imbriqués s’avère la plupart du 
temps inefficace pour la protection de la biodiversité. 
La gouvernance (quels sont les systèmes de valeurs, 
les règles d’accès, les normes ? quels sont les acteurs 
et leurs institutions : qui décide ?) et les modes de 
gestion des ressources (les usages, les techniques, 
les pratiques) jouent un rôle crucial pour la réussite des 
actions de conservation et de valorisation économique 
de la biodiversité.

Cet enjeu majeur a conduit le conseil scientifique à 
mettre en avant les concepts, cadres de réflexions et 
approches qui cherchent à coupler la compréhension 

des systèmes biologiques et celles des systèmes 
humains. Les notions de « système couplés hommes-
environnement », de « socio-écosystème » ou encore 
de « territoire », par des approches complémentaires, 
à différentes échelles, visent à favoriser ce couplage et 
à lui conférer une portée opérationnelle. Les services 
écosystémiques sont souvent mobilisés comme 
un « concept frontière » pour l’interdisciplinarité et 
deviennent un outil pour faire le pont entre des corpus 
de connaissances allant de l’appréhension des valeurs, 
savoirs et pratiques associées à la biodiversité, aux 
connaissances sur son état et sa dynamique et 
sur le fonctionnement des écosystèmes, jusqu’à la 
gestion des synergies et compromis entre services 
écosystémiques à l’échelle d’un territoire. La prise en 
compte dans la modélisation des rétroactions entre 
différents phénomènes, de la résilience des systèmes, 
de leur potentiel d’adaptation, mais aussi de l’analyse 
des conflits, des jeux d’acteurs et de l’acceptabilité 
sociale des actions de conservations de la biodiversité 
reste cependant un défi à relever.

Une question traverse les grands enjeux et les priorités identifiés dans 
différents domaines de la recherche sur la biodiversité : comment favori-
ser des avancées scientifiques majeures, des innovations déterminantes 
pour éclairer et promouvoir l’action en faveur de la biodiversité ?
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Des développements conceptuels nouveaux se conso-
lident progressivement autour de la gouvernance et de 
la gestion à l’échelle des territoires. Ensembles d’éco-
systèmes et de paysages, mais aussi constructions 
socio-spatiales, avec une histoire, une dynamique, 
des acteurs et des stratégies, les territoires se prêtent 
particulièrement à la valorisation d’acquis scientifiques 
récents et au développement de recherches mobili-
sant de nouvelles approches et de nouvelles données 
pour l’analyse des trajectoires interdépendantes des 
écosystèmes et des sociétés, en prenant en compte 

l’emboitement des échelles. Il s’agit d’anticiper l’évo-
lution des systèmes naturels, mais aussi de révéler 
les solidarités entre groupes sociaux et portions de 
territoire, les jeux de pouvoir (économique et poli-
tique) et les divergences d’intérêts. Les démarches 
participatives d’élaboration de scénarios territoriaux 
représentent ainsi une voie d’innovation importante 
en vue d’élaborer des outils d’aide à la concertation, 
la communication et in fine la décision (Rey-Valette 
et al, 2011), à travers une modélisation du devenir des 
systèmes et de l’impact potentiel des choix présents.

Approches et pratiques innovantes pour la gestion durable de la biodiversité 

Les méthodologies d’intervention mises en œuvre 
ou à développer pour la restauration d’écosystèmes 
et de milieux naturels dégradés (ou le renforcement 
de leur résilience) ainsi que pour la conception, la 
transformation et le « pilotage » d’écosystèmes pour 
favoriser à la fois leur durabilité et la production 
de services utilisés par les sociétés humaines, 
forment un champ scientifique porteur d’innovation 
et de découvertes. On pourra citer notamment le 
développement de l’ingénierie écologique, de l’agro-
écologie, de l’écologie urbaine ou encore de l’écologie 
industrielle.

L’ingénierie écologique, dans son acception la plus 
large, consiste à « rendre plus durables les activités 
humaines en remplaçant au maximum l’usage de 
ressources non-renouvelables par des processus 

écologiques ». Parmi les approches innovantes pour et 
par la biodiversité, on peut identifier le développement 
d’éco-technologies moins dépendantes des 
énergies fossiles et plus économes en ressources 
naturelles ou le développement du traitement par 
le génie végétal d’effluents (phyto-épuration) et 
de sols pollués (phytoremédiation), par exemple 
la restauration naturelle de sols miniers par des 
plantes accumulatrices de métaux. La restauration 
et l’aménagement écologique de milieux littoraux 
(gestion du trait de côte, stabilisation de dunes) entrent 
également dans ce cadre, ainsi que la construction de 
zones humides artificielles pour réduire la pollution par 
les pesticides des nappes phréatiques.

Exploration du vivant et innovations biotechnologiques 

La diversité biologique est à l’origine d’une diversité 
considérable de molécules dont l’inventaire est encore 
loin d’être achevé. Produit de l’expression des gènes 
et résultat de 3,7 milliards d’années d’évolution des 
organismes vivants, les substances naturelles offrent 
des potentialités considérables : plus de 200 000 
structures actuellement décrites ont été et sont encore 
une ressource pour les biotechnologies (pharmacie, 
agrochimie, cosmétique…). Elles offrent aussi des 
outils moléculaires pour l’exploration du vivant et 
pour la compréhension des interactions biotiques 
dans les écosystèmes. Dans différents domaines, 
l’accès à des ressources renouvelables d’origine 
naturelle est important (arômes alimentaires, acides 
à chaînes courtes, acides gras, solvants…) et pose 
des questions concernant la gestion durable de leur 
disponibilité. Suite aux récents accord internationaux 
(protocole de Nagoya, règlement européen) et à leur 
traduction en cours dans le droit français (loi sur la 
biodiversité), la recherche et le développement pour 
l’utilisation des ressources génétiques issues de la 
biodiversité impliquera la mise en place de procédures 

d’accès et de partage des avantages (APA) qui vont 
avoir des conséquences pratiques pour la recherche 
dans ce domaine.

Considérant le regain d’intérêt pour les plantes 
médicinales et l’importance croissante des médecines 
utilisant les plantes, une meilleure connaissance de la 
ressource et des métabolites produits est importante, 
tant pour des questions de qualité (variabilité des 
métabolites entraînant la variation des propriétés 
pharmacologiques de façon non-prédictible et non-
reproductible), que de disponibilité et de durabilité (les 
sur-collectes créent des menaces sur la ressource et il 
est nécessaire de préserver ces plantes et les savoirs 
associés). Tout cela conduit à améliorer les contrôles 
de qualité des médecines fondées sur des plantes et 
des compléments alimentaires, par l’analyse chimique 
des extraits en vue de mieux connaître les principes 
réellement actifs des plantes, les contaminants 
(pesticides, métaux lourds, microbes…) et les 
adultérations (présence d’autres plantes, composés 
de synthèse…).



50

Au-delà de la bioprospection comme source de molé-
cules ou d’objets, la biodiversité peut être une source 
d’inspiration pour l’innovation par les modèles qu’elle 
utilise ou par les procédés qu’elle met en jeu pour 
produire ces objets (bioinspiration/biomimétisme). 
Ainsi, une plante peut être considérée comme une 
usine pour la fabrication de molécules, pour analyser 
les procédés de biosynthèse. La biodiversité est aussi 
une source de structures macromoléculaires et supra-
moléculaires à l’origine de biomatériaux présentant un 
intérêt particulier pour leurs propriétés d’auto-organi-
sation, d’autoréparation ou de biodégradation, mais 
aussi de modèles de matériaux industriels, issus ou 
inspirés du vivant, ou encore mimant les matériaux du 
vivant. De nombreux exemples illustrent la fécondité 
de ces approches et les potentialités de bio-matériaux 
comme le corail ou la nacre pour la chirurgie répara-
trice, les soies naturelles et les fils d’araignées pour 
inspirer des polyamides de synthèse (Nylon, Kevlar), 
les revêtements hydrophobes des feuilles de lotus pour 
des peintures et vernis autonettoyants, les fruits de la 
bardane pour des structures de type Velcro…

Une attention particulière doit être apportée aux 
potentialités des micro-organismes, non seulement 
pour l’obtention de bioproduits (antibiotiques), 
mais aussi de bioproductions et biotransformations 
technologiques (bioconversions), alimentaires 
(fermentations), agronomiques (bactéries fixatrices 
d’azote), environnementales (dépollution) ou 
énergétiques (bioproduction d’énergie par dégradation 
microbienne de la biomasse). Certains aspects 
économiques et sociaux, telle la valorisation des 
déchets et des sous-produits de la production agricole 
comme sources potentielles de matériaux (canne 
et betterave à sucre, huiles végétales telle l’huile 
d’olive source de flavonoïdes…) sont à prendre en 
compte. Ceci implique une meilleure connaissance 
de la diversité de ces micro-organismes, de leur 
fonctionnement et de leurs interactions avec les autres 
organismes de l’écosystème.

Un des enjeux émergents dans le champ des 
biotechnologies est la prise en compte des 
développements actuels en biologie de synthèse (ou 
biologie synthétique). Définie comme la conception 
intentionnelle de systèmes biologiques artificiels, elle 
utilise des molécules non-naturelles pour mimer les 
naturelles ou assemble des molécules naturelles dans 
des systèmes non-naturels, avec comme objectif la 
création d’une vie artificielle. Il ne s’agit pas de transfert 
de gènes, mais de la création (synthèse) de gènes, 
qui sont ensuite introduits dans de nouvelles entités 
cellulaires, visant à terme à créer des systèmes 
biologiques totalement ou partiellement artificiels, qui 

n’existent pas dans la nature, avec un intérêt pour des 
organismes minimaux. 

L’émergence de la biologie synthétique s’appuie sur 
la puissance analytique de la biologie moléculaire et 
sur les modèles prédictifs et explicatifs qui en intègrent 
les résultats (biologie systémique), ainsi que sur la 
chute drastique des coûts du calcul scientifique et 
de la lecture et de l’écriture de l’ADN. Elle associe 
des éléments de la biologie moléculaire, de la biologie 
systémique, de l’ingénierie, de la génétique, de la 
chimie et de l’informatique.

Ses applications potentielles concernent la santé, 
l’agriculture, l’énergie, la chimie, les procédés 
industriels, la remédiation environnementale, les 
moyens de lutte contre le changement climatique 
ou encore la crise énergétique. Ses applications 
actuelles, encore modestes, concernent par exemple 
la production d’un antipaludique (l’artémisinine), 
de cortisone et de vaccins utilisant des plantes 
comme bioréacteur. La complexité du vivant, en 
particulier l’importance de ses interactions avec son 
environnement et la difficulté d’en prédire l’évolution, 
constitue un verrou au développement de la biologie 
de synthèse. Ses risques sont discutés et comparés 
à ceux des OGM concernant la dissémination dans 
l’environnement d’organismes mal contrôlés. Mais 
on est encore loin de la création du vivant : aucun 
organisme vivant n’a été créé à partir d’acides 
nucléiques non naturels et si la mise en œuvre d’un 
système génétique artificiel est envisageable, on 
ignore si de tels organismes peuvent être créés et 
comment l’on pourrait évaluer leurs risques potentiels. 
Pour le moment, les études menées ne semblent 
pas faire apparaître de risques vraiment nouveaux 
liés à la biologie synthétique et donc la nécessité de 
nouvelles réglementations. Cependant, l’accélération 
du transfert de la recherche à l’industrie favorise le 
passage d’un milieu confiné, en laboratoire, à une 
échelle où les risques de contamination deviennent 
plus importants, nécessitant de mener en parallèle des 
recherches en biosécurité, bio-sûreté et écotoxicologie 
(Dana et al., 2012 ; Collins et al., 2012). Cela implique 
le développement des recherches fondamentales 
en biologie pour mieux comprendre les impacts et 
évolutions des nouveaux produits sur l’environnement, 
la santé, mais aussi de recherches concernant 
l’impact sur les pratiques et les équilibres sociaux. 
Enfin, il restera à concilier le partage du savoir et les 
principes de propriété intellectuelle et les questions 
éthiques liées à la spécificité du vivant, dans le cadre 
du modèle économique développé autour du vivant, 
la bio-économie.
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Cadre institutionnel, modèle économique et dimension sociale de l’innovation

Il est ici utile de souligner que l’innovation ne concerne 
pas seulement le développement de nouvelles 
applications industrielles ou de nouvelles pratiques 
de gestion. Elle s’inscrit dans le tissu social et 
institutionnel, dans un cadre économique et juridique 
qui joue un rôle crucial pour favoriser son émergence. 

Les approches liées à la bio-économie ou à la 
« croissante verte », les apports de l’économie de la 
biodiversité aux processus de décisions, ainsi que les 
développements récents en matière de réglementation 
et de fiscalité écologique ouvrent des pistes 
intéressantes, mais pêchent encore par le manque 
de connaissances fondamentales sur lesquelles elles 
s’appuient et sur un manque de formations à différents 
niveaux (décideurs, ingénieurs, etc.). Elles supposent à 
la fois de fortes précautions et des signaux politiques 
forts, susceptibles d’inciter les acteurs à sortir des 
logiques et stratégies en place, qui peuvent freiner 
l’innovation. Les dimensions éthiques, juridiques et 
économiques de certains secteurs d’activité nouveaux 
nécessitent d’être explicités pour ouvrir la voie à un 
cadrage social et politique. En outre, l’évaluation de la 
pertinence et de l’incidence des politiques publiques 
ayant des implications pour la biodiversité, ainsi 
que les besoins de recherche associés, appellent 
un investissement fort de la part de la communauté 
scientifique.

Enfin, la dimension sociale de l’innovation est un 
aspect essentiel et bien souvent négligé, y compris 
en ce qui concerne les trajectoires technologiques. 
Il importe de comprendre les processus sociaux 
de diffusion et d’appropriation des technologies et 
des pratiques nouvelles, ainsi que des innovations 
institutionnelles et organisationnelles. Les démarches 
collaboratives jouent parfois un rôle important pour 
stimuler et diffuser les innovations. La contribution 
croissante des sciences participatives dans le domaine 
de la biodiversité est aussi un exemple d’innovation 
intéressant à cet égard. 

On le voit, les voies à développer pour mettre les ac-
quis scientifiques récents au service de l’action pour 
la biodiversité sont nombreuses. Elles supposent de 
poursuivre l’exploration du vivant et de renforcer les 
connaissances fondamentales sur les systèmes éco-
logiques et socio-écologiques. Elles nécessitent aussi 
une interface renouvelée et renforcée avec les acteurs 
de la société afin de bien caractériser la demande 
sociale dans différents domaines : quelles innovations 
pour gérer les impacts sur la biodiversité, pour concilier 
production et biodiversité, pour identifier des matières 
premières, pour remplacer la chimie polluante (etc.) ? 
Un enjeu essentiel est donc de faciliter les continuités 
entre recherche fondamentale, recherche finalisée 
et société, ainsi qu’entre recherche académique et 
recherche privée, par exemples dans le domaine de 
l’ingénierie écologique, dans le secteur des services de 
l’environnement ou encore de l’industrie pharmaceu-
tique. Enfin, il faut rappeler l’importance d’une meilleure 
information du public, qui est très peu conscient du 
potentiel de la biodiversité, alors que les implications 
pharmaceutiques et sur le biomimétisme (par exemple) 
sont susceptibles de susciter un intérêt plus larges 
pour les questions et enjeux associés à la biodiversité 
dans son ensemble.

Espérons et gageons que 
la recherche sur et pour la 
biodiversité a de beaux jours 
devant elle !
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